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1. INTRODUCTION : DONNEES DE CADRAGE 

1.1. Chiffres-clefs 

Données clés        
Population (4) en millions 68,62      
Superficie (1) Km2 769 604      
Monnaie (2)  Livre turque     
Taux de change (2)€  100000 TRL=0,063 €      
        
        
Structure socio-démographique de la population (4)       
Total                        68 618 000         
Hommes 50,5%       
Femmes 49,5%       
        
0-14 ans 29,8%       
15-24 ans 19,6%       
25-44 ans 30,4%       
45-64 ans 14,9%       
65 ans et+ 5,4%       
        
Moins de 25 ans 49,4%       
25-64 ans 45,3%       
        
Population active en % de la population entre 15 et 64 ans (4) max* min* max** min**   
Population active 47,3% 68,5% 47,3% 74,5% 55,4%   
            
Structure de la population active (2) max* min* max** min**   
Agriculture 16,2% 16,2% 3,3% 7,9% 0,7%   
Industrie et construction 25,1% 41,4% 25,1% 35,9% 20,1%   
Tertiaire 58,7% 70,2% 50,9% 79,2% 60,3%   
          
Equipement (1)  max* min* max** min**   
Réfrigérateur 89,3% 99,1% 21,6% 99,8% 62,6%   
Lave-linge 87,2% 98,7% 15,3% 97,0% 76,1%   
Lave-vaisselle 22,6% 35,4% 0,4% 56,8% 22,9%   
Automobile 27,1% 97,7% 13,2% 83,0% 61%   
Téléviseur 98,3% 99,7% 87,4% 100,0% 96,0%   
Téléphone portable 39,0% 80,6% 4.6% 89% 37.6%   
Ordinateur personnel 8,4% 48,4% 3,0% 70,8% 24,8%   
*min et max au sein des pays candidats       
**min et max au sein des 15        
        
Les principaux indicateurs économiques (4)     Moyenne UE des 15  
    2000 2001 2002  2001 2002 
Croissance en volume du PIB    7,4 -7,5 7,8   1,7 1 
PNB global (2) milliards de $ US  202,13 144,24    530 610 
PIB/tête d'habitant  EU 15 = base 100 =23 454 € 27,6 23,9 24,6  100 100 
Taux d’inflation (3) en % évolution 54,9 54,4    2,2 2,1 
Taux de chômage en % 6,5 8,3 10,3   7,4 7,7 
Balance des paiements (2) milliards de $ US  -9,82      - 1762,6 + 3815,9
 
 
Sources :      

  

(1) The european marketing book 2003       (4) eurostat       
(2) Atlaséco 2003       
(3) Atlaséco 2003 pour 2000 et 2001, puis Europa pour 2002       
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1.2. Histoire récente1 

1.2.1. Contexte historique 

Proclamée en 1923, la République de Turquie, malgré une brève interruption 
entre 1960 et 1961, s’est apparentée à une démocratie parlementaire jusqu’en 
1980, date à laquelle l'armée a pris le pouvoir. Le rétablissement d’un 
gouvernement civil en 1983 a permis le retour à la démocratie. 
 
Depuis 1983 et la renaissance de la vie politique, plusieurs partis ou coalitions se 
sont succédé à la tête de l’exécutif. 
 
En 1983, le Parti de la Mère Patrie (ANAP) remporte les premières élections 
libres depuis la prise de pouvoir par les militaires. Il s’agit d’un parti 
conservateur. 
 
En octobre 1991, six mois après la fin de la guerre du Golfe à laquelle la 
Turquie a activement participé, le Parti de la Voie Juste (DYP) remporte les 
élections mais son leader, Soliman Demirel, est contraint de s’allier avec le Parti 
Populaire Social Démocrate (SHP). On a parlé là encore d’alliance 
conservatrice. Les bénéfices tirés de la guerre du Golfe ont permis d’intensifier 
pendant cette période la lutte contre le PKK (Parti des travailleurs kurdes) et de 
contrecarrer pour un temps les projets d’indépendance de la minorité kurde. 
 
En juin 1993, le Premier ministre Soliman Demirel succède à Turgut Ozal à la 
présidence de la République de Turquie. Ce bouleversement à la tête de 
l’exécutif coïncide avec la montée en puissance du Parti Fondamentaliste 
Islamique (Refah) qui n’a de cesse de faire la preuve de sa crédibilité électorale 
entre 1993 et 1995, contraignant même le parti au pouvoir (DYP) à s’allier avec 
le parti de centre droit ANAP afin de barrer le passage aux islamistes lors des 
élections de décembre 1995. 
 
Les mésententes entre les dirigeants des deux partis au pouvoir conduisent dès 
1996 à la dissolution de l’alliance et à la constitution d’une nouvelle coalition 
entre le DYP et les islamistes du Refah. Necmettin Erbakan devient chef du 
gouvernement en juin 1996. Souffrant d’une relative méfiance de l’opinion et du 
manque d’appui des militaires du Conseil national de sécurité à l’influence 
politique et aux aspirations laïques affirmées, le Refah a eu le plus grand mal à 

                                           
1 Sources : Elargissement de la Communauté européenne, Country Profile, Turquie 
(http//europa.eu.int/comm/enlargment/turkey/index.htm), L’état du monde 2002 (éditions La Découverte), 
L’Express.fr (http://www.lexpress.fr/Express/Info/Europe/Dossier/turquie), Conseil de l’Europe 
(http://www.coe.int/T/f/Communication _ et_Recherche …).  
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mettre en application sa politique de repli vis-à-vis de l’OTAN et de l’Union 
européenne, en rupture avec les engagements pro-européens des gouvernements 
précédents. 
 
Après trois années d’instabilité politique relative au cours desquelles six 
gouvernements se sont succédé et où tous les principaux partis, y compris le 
Refah, dissout malgré tout en 1998, ont eu l’occasion d’exercer le pouvoir, les 
élections anticipées d’avril 1999 consacrent le retour aux affaires du parti social 
démocrate de l’ex Premier ministre Bullent Ecevit qui met fin à des dizaines 
d’années d’hostilité entre son parti et le Parti Nationaliste, arrivé en deuxième 
place aux élections, en ouvrant la voie à une coalition entre les deux partis. 
L’arrestation du leader du PKK Abdullah Ocalan, vécue comme une grande 
victoire par l’opinion publique locale, a fait beaucoup pour la popularité du 
gouvernement Ecevit, qui a par ailleurs été confronté à la gestion des 
conséquences du terrible tremblement de terre de1999.  
 
En mai 2000, après sept ans de présidence, Soliman Demirel cède sa place à 
l’ancien juge constitutionnel Ahmet Necdet Sezer, toujours Président à ce jour. 
 
L’année 2002 consacre le retour en grâce des partis islamistes, Recep Erdogan 
(AK Parti) menant son mouvement à la victoire lors des élections du 3 
novembre 2002. C’est la première fois qu’un parti islamiste gagne à la majorité 
absolue les élections depuis la création de la République de Turquie. Il n’a 
manqué que quatre voix au Parti AK pour obtenir la majorité des deux tiers qui 
permet de faire réviser la Constitution. Recep Erdogan s’est converti à l’Europe 
en cours de campagne. 
 
Le 15 janvier 2003, la Turquie signe le protocole n°6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, interdisant la peine de mort en temps de paix, 
ouvrant ainsi la voie à une intégration à l’Union européenne, la question des 
droits de l’homme motivant, entre autres, les réserves des pays membres. 
 

1.2.2. Contexte institutionnel et politique 

Au fondement de la nouvelle démocratie turque, la Constitution de 1982, 
amendée à plusieurs reprises, énonce que le pouvoir législatif est exercé par 
l’Assemblée nationale qui compte 550 membres élus au suffrage universel, 
selon un mode de scrutin proportionnel (avec un seuil minimal de 10 % pour 
obtenir des sièges), pour une durée de 5 ans. L’Assemblée nationale, comme le 
Président, peut décider de tenir des élections anticipées. En dehors de sa mission 
législative, elle supervise le Conseil des ministres et porte la responsabilité de la 
déclaration de guerre, ainsi que de la prononciation de la loi martiale. 
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Le Président de la République est élu pour un mandat de sept ans par 
l’Assemblée Nationale.  
 
La Turquie est membre de l’OTAN depuis 1952 et membre du Conseil de 
l’Europe depuis 1949.  
 

1.2.3. La Turquie et l’Union européenne 

 
Demande d’adhésion 14 avril 1987 
Signature de l’accord d’association 12 septembre 1963 
Ouverture des négociations 31 mars 1998 
Adhésion indéterminée 
 
Après le Conseil européen de Copenhague (décembre 2002), un rendez-vous a 
été fixé à la Turquie en décembre 2004 pour évaluer les résultats du processus 
de réforme du pays et afin de lui donner une date pour l'ouverture des 
négociations.  
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1.3. Grandes étapes de la constitution du paysage 
audiovisuel 

 
• 1990 : en l'absence de dispositions contraires, la chaîne commerciale 

Star 1 commence à émettre sans autorisation via un satellite allemand  
• 1990-1992 : multiplication des stations et des chaînes sans autorisation 
• 8 août 1993 : une réforme constitutionnelle supprime le monopole d'Etat 

sur la radiodiffusion et la télédiffusion 
• 13 avril 1994 : entrée en vigueur de la loi sur la radiodiffusion (publique 

et privée), création du Conseil supérieur de la radio-télévision (RTÜK) 
• 11 août 1994 : Turkish telecom lance le satellite Turksat 1B 
• 1995 : dépôt de toutes les demandes d'attribution de fréquences et 

finalisation du plan de fréquences, le Président en saisit la Cour 
constitutionnelle  

• 1997 : les banques proposent des services par Internet 
• 10 juillet 1996 : Turkish telecom lance le satellite Turksat 1C 
• 1998 : après avis conforme du Conseil de la sûreté nationale, le RTÜK 

institue une nouvelle procédure d'appel d'offres pour les autorisations, 
conditionnée par l'obtention d'un certificat de sûreté nationale délivré par 
le Premier ministre 

• 1998 : le RTÜK met en place un service de réclamations à l'usage des 
téléspectateurs et auditeurs 

• février 1998 : Turkish telecom et l'Aérospatiale constituent une joint-
venture baptisée Eurosiasat pour la commercialisation et la gestion des 
futurs satellites 

• 1999 : cinq ans après l'entrée en vigueur de la loi sur la radiodiffusion, 
l'ensemble des chaînes et stations privées émettent encore sans 
autorisation  

• 2000 : début de la mise en œuvre du plan d'extension et de modernisation 
de la télévision par câble 

• 2000 : Eurosiasat lance le satellite Turksat 2A 
• 2001 : adoption de la loi modifiant la loi sur la radiodiffusion à laquelle le 

Président oppose son veto  
• 2002 : le Parlement ré-adopte la loi modifiant la loi sur la radiodiffusion 

(mai), le Président en saisit la Cour constitutionnelle qui ordonne le sursis 
à l'application de certains articles (juin) avant que le Parlement ne 
l'amende (août) 
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2. PRESENTATION DU PAYSAGE AUDIOVISUEL 
 
Le marché audiovisuel turc est le quatrième, en terme de chiffre d’affaires, 
des pays candidats à l’entrée dans l’Union Européenne. Avec 933 millions 
d’euros, l’économie audiovisuelle de la Turquie se situe légèrement en-deçà de 
celle de la République Tchèque, mais est trois fois plus élevée que celle de la 
Roumanie. Compte tenu de la taille du pays (le plus grand des pays candidats), 
la Turquie reste cependant le pays dont l’économie audiovisuelle est la moins 
développée : le chiffre d’affaires de l’économie audiovisuelle rapporté au 
nombre d’habitants est ainsi plus faible en Turquie qu’en Roumanie. 
 
Malgré un niveau d’équipement des foyers assez faible en-dehors des postes de 
télévision, les sources de revenus du secteur sont assez équilibrées entre 
publicité, budgets publics et vente de biens et de services. Cela s’explique par 
l’existence d’un pôle public très puissant, l’expansion des abonnements payants 
à la télévision de complément et un fort développement de l’industrie 
cinématographique. 
 
La télévision domine largement l’économie audiovisuelle turque, 
représentant 83,6% du chiffre d’affaires global du secteur. Le poids du cinéma 
est particulièrement important : il est deux fois plus élevé que celui de la radio et 
trois fois plus important qu’en République Tchèque alors même que l’économie 
audiovisuelle des deux pays est de taille comparable. Avec 97,6 millions d'euros 
de chiffres d’affaires, le marché cinématographique turc est le plus important 
des pays candidats à l’entrée dans l’Union Européenne, loin devant la Pologne.  
 
Le paysage télévisuel est pléthorique mais reste relativement équilibré : les 
trois chaînes privées dominantes totalisent chacune autour de 15% de part 
d’audience et 20% des investissements publicitaires, laissant ainsi une certaine 
place à plusieurs acteurs de moindre envergure. 
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2.1. Les données de cadrage 

2.1.1. L’équipement des foyers 

L'équipement des foyers turcs en biens et services audiovisuels de base reste 
faible, à l’exception du média TV.  
 
La Turquie possède un équipement en télévision comparable à celui des pays 
membres de l’Union Européenne, puisque 98% des 14 530 000 foyers possèdent 
au moins un téléviseur. 
 
Pour le reste, la Turquie est nettement en retrait : 14% des foyers seulement 
disposent d’un magnétoscope. Par ailleurs, la souscription à un service de 
télévision payante n'excède pas 5,5% des foyers équipés TV alors que le 
lancement de Ciné 5 en Turquie date de près de dix ans. Les deux tiers de ces 
abonnés souscrivent à une offre de télévision payante en numérique. 
 
En ce qui concerne les équipements de haute technologie, 16% des foyers 
possèdent un ordinateur (pénétration observée dans les zones urbaines) et 
seulement 5,4% disposent d'un accès Internet depuis leur domicile. Les 
équipements comme le DVD et la console de jeux sont trop faibles pour être 
mesurés.  
 

Equipement des foyers en biens et services audiovisuels en 2002 
 
 Total in % 
Nombre de foyers 14 530 000 100 
Foyers avec télévision 14 240 799 98 
Foyers avec magnétoscope 2 034 200 14 
Foyer avec un ordinateur 2 324 800 16 
Foyers avec un accès Internet 908 000 5,4 
Foyers avec une antenne analogique 13 077 000 90 
Foyers avec une antenne analogique 1 017 100 7 
Foyers avec accès câble/satellite individuel 145 300 1 
Foyers avec accès câble/satellite collectif 799 150 5,5 

 
 Source: Carat – AGB ANADOLU 
 

2.1.2. Les ressources du secteur 

L’économie audiovisuelle turque est alimentée par un marché publicitaire 
encore fragile et très sensible à la conjoncture économique. En 2001, celui-ci 
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a ainsi connu une chute de 50%, provoquant une crise importante des acteurs. 
En dépit d’une remontée régulière depuis lors, la part du marché publicitaire 
dans l’économie audiovisuelle en Turquie, bien que non négligeable (40,3%), 
reste relativement limitée par rapport à d’autres pays candidats. Cette relative 
faiblesse est compensée par l’importance des ressources publiques (266 
millions d’euros pour 28,5% des revenus du secteur), ainsi que par la part 
élevée des revenus issus directement des consommateurs (291 millions 
d’euros pour 31,2% des recettes du secteur), liés à la télévision payante et à la 
forte fréquentation des salles de cinéma. 
 
Les investissements publicitaires réalisés en Turquie atteignent 915 millions 
d'euros nets en 2002, avec 25% dédiés au hors média. Le marché publicitaire 
plurimédia s’élève donc à 688 millions d’euros.  
 
Le média TV est largement dominant et concentre 48,1% des investissements 
publicitaires. La presse écrite est le second média turc avec 37,6% de part de 
marché, suivie de très loin par l’affichage (7,7%). Le média radio reste 
relativement peu investi et ne regroupe que 4,9% des investissements 
publicitaires. Le cinéma et l’internet restent encore deux médias marginaux d’un 
point de vue publicitaire (moins de 1% de part de marché), alors même que le 
cinéma bénéficie d’une fréquentation très élevée Au total, les médias 
audiovisuels attirent 40,8% des investissements publicitaires plurimédias, soit 
376 millions d’euros nets, dont 88,1% sont investis en télévision.  
 
 

Répartition des investissements publicitaires nets en 2002 
 

  
INVESTISSEMENTS 

2002 (en Euro) 
INVESTISSEMENTS 

2002 (en %) 
Total  des investissements publicitaires    
Total below-the-line investment 227 25 
Total  des investissements publicitaires médias 688 75 
Total des investissements publicitaires en télévision 331 48,1 
Total des investissements publicitaires  en radio 34 4,9 
Total des investissements publicitaires en presse 259 37,6 
Total des investissements publicitaires en cinéma 6 0,9 
Total des investissements publicitaires sur Internet 5 0,7 
Total des investissements publicitaires en affichage 53 7,7 

 
 Source: Carat –  Ass. Of Advertisers 
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Part de marché publicitaire des différents médias en 2002

48,10%

37,60%

7,70%

4,90%

0,90%

0,70%
Télévision
Presse
Affichage
Radio
Cinéma
Internet

 
Au sein des médias audiovisuels, le poids respectif de chaque média est 
relativement stable depuis trois ans : la télévision domine le marché depuis 
longtemps, avec une part de marché supérieure à 80%. L’affaiblissement de la 
radio au profit de la télévision en 2002 devrait être résorbé en 2003, les 
extrapolations à partir des données constatées au premier semestre permettant en 
effet d’envisager un retour à la situation antérieure, à savoir 82% de part de 
marché pour la télévision et environ 13% pour la radio. 
 
En revanche, si la répartition des investissements par média évolue peu, la 
taille globale du marché publicitaire fluctue de manière importante. Ainsi, 
en 2001, le marché publicitaire a subi un revers d’une ampleur considérable, 
conséquence directe de la crise économique qui a affecté l’ensemble des 
secteurs économiques en Turquie : en un an, le marché publicitaire a décru de 
50%. La télévision, premier média audiovisuel, a été particulièrement touchée. 
Si les autres médias n’ont pas été épargnés, la baisse fut sans commune mesure 
avec celle observée en télévision en raison de leur faible poids sur le marché. En 
2002, le marché publicitaire audiovisuel est reparti, progressant de plus de 35% 
par rapport à 2001, sans toutefois retrouver son niveau de 2002. Les prévisions 
pour 2003 tablent sur une progression plus mesurée (+14%). Le niveau des 
investissements de 2000 ne sera donc vraisemblablement pas encore atteint à la 
fin de l’année. 
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Répartition des revenus publicitaires en Turquie par média 1999-2003* 
 en k€ (net) 
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 *** : estimation pour l’année entière 
 
 
La télévision représente un marché de 780 millions d’euros nets, soit 83,6% 
de la totalité des revenus de l’audiovisuel. Au-delà de la publicité qui 
représente la moitié de ses ressources (à hauteur de 331 millions d'euros), le 
marché de la télévision tire ses revenus de la télévision payante et des fonds 
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publics. Les revenus des abonnements à la télévision payante privée, reprise 
essentiellement par le satellite, s'élèvent à 199 millions d'euros. Les ressources 
publiques atteignent 250 millions d’euros et c'est, parmi les pays candidats, le 
deuxième pays où elles sont les plus importantes après la Pologne. Elles 
proviennent d’une taxe sur l'électricité pour la plus large part et sont complétées 
par des dotations budgétaires.  
 
Le marché du cinéma, second média audiovisuel en terme de poids 
économique, représente un chiffre d’affaires de 97,6 millions d’euros. C’est 
le marché cinématographique le plus important parmi les pays candidats. Il est 
financé essentiellement par les entrées en salles, à hauteur de 91,6 millions 
d'euros en 2002, en recul par rapport à l'année 2001. Sur le plan publicitaire, le 
cinéma est peu exploité avec seulement 6 millions d'euros de recettes, soit 0,9% 
du total des investissements publicitaires turcs. Cette situation pourrait 
cependant évoluer dans les années à venir : les prévisions pour 2003 créditent en 
effet le cinéma d’une progression de plus de 80% de ses recettes publicitaires. 
Aucune donnée n'est disponible sur les revenus du marché vidéo, qu’il s’agisse 
de la vente ou de la location. Toutefois, étant donné la faiblesse des 
équipements, on peut estimer que les revenus du secteur sont très faibles. 
 
Le poids de la radio est très limité, même rapporté aux médias audiovisuels. 
Elle ne concentre que 5,4% des revenus du secteur. Ses ressources viennent 
principalement de la publicité (34 millions d’euros). Les budgets publics 
apportent 16 millions d’euros supplémentaires, ce qui porte le poids du secteur 
radio à 50 millions d’euros. 
 
Internet reste un média encore peu développé en Turquie. Son poids 
économique au sein des médias audiovisuels est négligeable (0,5%), 
conséquence directe de sa faible pénétration auprès des foyers turcs. Internet tire 
l’essentiel de ses revenus de la publicité (5 millions d’euros). Dans les années à 
venir, ce média devrait cependant gagner de l’importance : les prévisions de 
croissance du marché publicitaire en 2003 tablent en effet sur une progression de 
80% des investissements sur internet, ce qui traduit une montée en puissance de 
ce média. 
 
 

2.2. Les principaux acteurs de l'audiovisuel 

Le paysage audiovisuel turc s'organise autour de quatre principaux acteurs 
locaux : le groupe d'Etat TÜRK RADYO TELEVIZYON KURUMU (TRT) et 
les groupes privés DOGAN MEDIA GROUP, CUKUROVA HOLDING et 
RUMELI HOLDING. Notons également la présence de SABAH GROUP, 
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essentiellement actionnaire de la chaîne de télévision ATV, ainsi que du groupe 
radio leader, POWER GROUP. La quasi-totalité de ces groupes sont des 
sociétés plurimédias pour lesquels la télévision n’est qu’une activité parmi 
d’autres. 
 
La présence des groupes étrangers en Turquie est très réduite. Freinée par 
l’instabilité juridique du contexte audiovisuel, avec notamment le fait que les 
fréquences hertziennes n’ont toujours pas été allouées par le RTÜK en dépit 
d’une loi qui date de près de dix ans, elle se limite à la diffusion de chaînes 
internationales, parfois doublées en turc, sur le câble et le satellite. Par ailleurs, 
les investissements des groupes étrangers en Turquie sont limités par les lois sur 
la propriété qui fixent à 25% du capital le seuil maximal de présence d’un 
groupe étranger dans les sociétés de radiodiffusion. 
 
 

2.2.1. TRT 

Ce groupe public possède cinq chaînes de télévision TRT1, la plus ancienne 
(chaîne généraliste), TRT2-GAP (chaîne d’information et de documentaires), 
TRT INT1 (chaîne généraliste à vocation internationale), TRT3 (chaîne de 
sport), TRT4 (chaîne éducative) ainsi que plusieurs stations de radio : TRT 
FM, RADIO 1 et RADIO 3. 
 
Le pôle télévision du groupe public TRT est de loin le plus puissant, avec un 
budget de 391 millions d'euros, financé à hauteur de 70% par les fonds publics, 
et de 10% par la publicité et le parrainage. Le pôle radio bénéficie d'un budget 
de 18 millions d'euros, dont 16 millions proviennent des ressources publiques et 
2 millions du marché publicitaire. Au total, le secteur audiovisuel public 
emploie 10 000 personnes. 
 
Si le secteur audiovisuel public n’est pas un sujet de débat en Turquie, il 
connaît cependant une raréfaction de ses ressources. La part des recettes qui 
lui sont attribuées à partir des factures d’électricité est en effet passée de 3,5% à 
2%, l’objectif étant de parvenir à une rationalisation de sa gestion. 
 
 

2.2.2. DOGAN MEDIA GROUP 

Ce groupe de grande envergure est présent dans les médias, mais aussi dans 
d’autres secteurs d'activités : la finance avec la société DISBANK, l'énergie 
avec la société POAŞ ou encore le tourisme. 
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Avec ses 13 500 employés et ses 2,8 milliards d'euros de revenus, DOGAN peut 
se prévaloir d'une forte présence dans les médias : il contrôle la chaîne leader 
KANAL D et possède une participation dans CNN TÜRK. Il est également 
présent dans le secteur Internet et possède diverses stations de radio. Il a de 
plus une place dominante dans la presse écrite, où il détient notamment les 
journaux HÜRRIYET, MILLIYET, POSTA et RADIKAL.  
 
La seule activité télévisuelle du groupe DOGAN totalise un chiffre d'affaires de 
78 millions d'euros en 2002, soit 2,8% des revenus du groupe.  
 
 

2.2.3. CUKUROVA HOLDING 

Le groupe CUKUROVA HOLDING est présent dans l'audiovisuel 
essentiellement à travers une chaîne de télévision, SHOW TV, troisième chaîne 
du marché en audience et en publicité, et la station de radio SHOW RADIO, 
également troisième en termes d’audience sur son marché. Ces deux diffuseurs 
ont réalisé 64 millions d'euros de chiffre d'affaires en 2002. 
 
 

2.2.4. RUMELI HOLDING 

Le groupe turc RUMELI HOLDING détient la chaîne de télévision STAR, 
quatrième en audience et en publicité. Toutefois, cette chaîne est distancée par le 
trio de tête des chaînes privées sur le marché publicitaire. Le groupe possède 
également la première station de radio du pays en audience, SUPER FM. Ces 
deux sociétés totalisent un chiffre d'affaires de 30 millions d'euros en 2002. 
 

2.3. Les diffuseurs de contenus 

2.3.1.  La télévision 

La consommation individuelle de télévision est très élevée et situe la Turquie 
parmi les pays les plus consommateurs de télévision de la planète. Elle 
atteint une durée d'écoute quotidienne de 298 minutes en moyenne2 selon AGB 
ANADOLU, filiale du groupe AGB ITALIA qui mesure l'audience du média 
télévisuel au moyen d’audimètres à bouton poussoir depuis plusieurs années. La 
mesure d’audience en Turquie ne couvre pas l’ensemble de la population : 

                                           
2 Contre 186 minutes en moyenne pour l'Union Européenne des 15. (Source : European Commission : Study on 
the development of new advertising techniques (Bird & Bird / Carat Crystal). Janvier 2002. 
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seules 30 millions de personnes y sont représentées, principalement dans l’ouest 
du pays qui concentre la majeure partie de l’activité économique. 

 
Les chiffres clés des chaînes turques 

 
 TxM% sur 5+ PDA% sur 5+ PDM publicitaire en % 

Kanal D 2,5 16,1 19 
ATV 2,3 14,6 20 

Show TV 2,1 13,7 19 
Star 1,9 12,5 8 
TRT 1,3 8,3 7 

TGRT 1,1 6,9 6 
Kanal 7 0,8 5 3 

NTV  n.c.   n.c. 7 
CNN Turk   n.c.   n.c. 4 

Cine 5   n.c.  n.c.  2 
 

Source: Carat - AGB - RTUK 
 
 
L’offre télévisuelle turque est pléthorique : plus de 14 chaînes bénéficient 
d’une couverture technique supérieure à 90%. L’offre est composée de 5 chaînes 
publiques, parmi lesquelles 3 sont reçues par l’intégralité de la population 
turque, ainsi que d’une quinzaine de chaînes privées d’envergure nationale 
lancées dans les années 90 (même si trois d’entre elles souffrent d’un handicap 
de couverture technique avec moins de 40% de pénétration). Par ailleurs, une 
quinzaine de chaînes régionales sont diffusées sur le territoire.  
 
L’étendue de cette offre sur le réseau hertzien provient d’un développement 
anarchique du marché sans contrôle de la part de l’Etat et de l’instance de 
régulation créée en 1994, le RTÜK. Alors même que depuis 1994, une loi 
encadre la radiodiffusion en Turquie, donnant au RTÜK le pouvoir de délivrer 
les autorisations de diffusion, l’ensemble des chaînes privées opèrent encore 
sous un régime de licence temporaire. En effet, même si la planification du 
spectre a été achevée, l’Autorité des Télécommunications n’a pas encore notifié 
au RTÜK les fréquences à attribuer. 
 
Cette question de l’allocation des fréquences apparaît pour la plupart des 
acteurs du marché comme le préalable indispensable au développement 
d’un marché qu’ils jugent tous immature. Elle permettrait en effet de définir 
un périmètre stable et légal de concurrence, dans lequel pourront ensuite se 
positionner chacun des acteurs. Or aujourd’hui, dans ce contexte de liberté peu 
encadrée, le pouvoir du RTÜK est peu effectif. Infliger des sanctions de 
suspension de licences à des diffuseurs qui ne disposent que d’une licence 
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temporaire paraît un peu illusoire et surtout peu efficace sur le long terme, les 
mêmes infractions étant sans cesse répétées.  
 
Malgré ce nombre de chaînes déjà très élevé, le marché attire toujours beaucoup 
de candidats. En 2002, 260 demandes de licences étaient en souffrance auprès 
du RTÜK, 15 à l'échelle nationale, 16 à l'échelle régionale et 229 pour des 
fréquences locales. 
 
Au-delà de cette offre accessible gratuitement, le marché turc est également 
riche en bouquets satellite numériques. Trois plate-formes coexistent 
(Digitürk, Cine+ et Star Digital), bien que le développement de la télévision 
payante soit encore limité (800 000 foyers abonnés au total). Digitürk, dont le 
lancement date de 2000, est le plus puissant avec plus de 400 000 foyers 
abonnés. Il propose près de 70 chaînes et détient les droits de diffusion de la 
première division de football turc, ce qui constitue un avantage concurrentiel 
majeur. Sur le plan technique, les programmes de DIGITURK sont transmis et 
reçus via le satellite, éventuellement relayés par un réseau câblé à l’intérieur des 
immeubles afin d’éviter la prolifération des antennes paraboliques sur les 
balcons. En dehors de l’offre de base, le prix des offres de chaînes payantes est 
assez élevé : 11 euros par mois pour le bouquet de base, 22 euros par mois pour 
y adjoindre un mini-bouquet de chaînes de cinéma ou 31 euros par mois pour un 
mini-bouquet de sport, composé essentiellement de football, et jusqu’à 43 euros 
par mois pour le package le plus complet. Il s'agit là des tarifs officiels alors que 
dans la réalité les prix sont négociés par les téléspectateurs.   
 
Le marché du câble est quant à lui très fragmenté. Au-delà des chaînes 
internationales et étrangères qui sont également proposées sur le satellite, 
(exemple : BBC Prime, Eurosport, Euronews ou BBC World), le câble distribue 
la chaîne premium Cine5 dont la programmation est axée autour du sport et du 
cinéma. 
 
La très grande fragmentation du marché TV explique la situation 
économique fragile dans laquelle se trouvent la plupart des acteurs en 
Turquie. Engagés dans une concurrence acharnée, ils bradent leur espace 
publicitaire pour attirer les annonceurs. Le niveau des tarifs publicitaires en 
Turquie est ainsi très faible comparé aux autres pays étudiés. Dans ce contexte, 
l’attribution des fréquences et la clarification de la concurrence permettraient 
aux chaînes d’augmenter leurs tarifs et d’améliorer leur situation financière. 
 
Une autre manière de résoudre cette question de la faiblesse des tarifs 
publicitaires résiderait dans l’application de la loi sur le temps de publicité, 
aujourd’hui largement contournée par les stations privées et peu sanctionnée par 
le RTÜK. L’instance de régulation est d’ailleurs en discussion depuis plusieurs 
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mois avec les régies publicitaires des principales chaînes de télévision pour 
traiter cette question et parvenir à une application stricte de la loi. 
 
 

Comparaison PDA et PDM Pub des chaînes turques en 2002
Source Carat -AGB - RTUK
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Parts de marchés sur cibles des principales chaînes de TV en 2002
Source : Carat- AGB - RTUK
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Evolution de la part d’audience 5+ en Turquie 
2003 = estimation 
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 Source : Carat - AGB - RTUK 

 
 
Le paysage télévisuel turc est riche et équilibré. Quatre chaînes privées 
dominent le marché, sans qu’aucune se détache. 
 
KANAL D du groupe Dogan est le leader en audience avec 16,1% de part 
d'audience sur l'ensemble de la population, suivie d’ATV du groupe Sabah avec 
14,6% de part d'audience et de SHOW TV du groupe Cukurova (13,7%). Ces 
trois chaînes ont un profil d'auditoire assez semblable, en-dehors de SHOW TV 
qui séduit le plus les jeunes adultes et de KANAL D, particulièrement puissante 
sur les enfants. Par ailleurs, elles ont un poids similaire sur le marché 
publicitaire, avec pour chacune une part de marché publicitaire située entre 19 et 
20%. 
 
Si leurs positions actuelles sont assez équilibrées, elles traduisent en fait des 
évolutions importantes sur le moyen terme : KANAL D, la chaîne leader, 
connaît une progression continue de sa part d’audience sur les 5+ depuis trois 
ans. En 2000, elle était ainsi devancée par SHOW TV. A l’inverse, cette 
dernière enregistre un affaiblissement important sur la même période : sa part 
d’audience est ainsi passée de 16,3% à 13,7% en trois ans. Pour 2003, les 
prévisions confirment cette tendance, avec une part d’audience qui pourrait 
chuter à 11,3%. ATV reste quant à elle relativement stable sur le moyen terme.  
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La quatrième chaîne en audience, STAR, du groupe Rumeli, obtient 12,5% de 
part d'audience mais seulement 8% des revenus publicitaires. Son profil 
d’audience est légèrement plus masculin car elle détient les droits de diffusion 
de la Ligue des Champions. Tout comme SHOW TV, STAR pourrait elle aussi 
connaître une situation difficile dans l’avenir : alors qu’elle était au coude à 
coude avec ses trois concurrentes privées jusqu’en 2002, les prévisions pour 
2003 tablent sur une accélération de sa baisse, avec une part d’audience qui 
pourrait descendre à 8,8%. 
 
La chaîne de télévision publique TRT obtient 8,3% de part d'audience et reçoit 
7% des investissements publicitaires. Elle est au coude à coude avec la chaîne 
privée TGRT, du groupe Ihlas, qui réalise 6,9% de part d'audience pour 6% de 
part de marché publicitaire. Cependant, elle ne dispose pas de moyens suffisants 
pour s’imposer en terme d’audience et affronter les chaînes privées sur le 
marché publicitaire. 
 
Deux chaînes d'information émergent également du paysage, grâce à une 
programmation visant les populations les plus aisées. Il s'agit de NTV, du 
groupe Dogus, et de CNN Türk, contrôlée par le groupe Dogan, qui concentrent 
respectivement 7% et 4% des investissements publicitaires, avec une couverture 
technique proche de 100% (nous ne disposons pas d’informations quant à leur 
puissance en terme d’audience). 
 
Enfin, CINE 5, chaîne premium du câble et du satellite qui repose sur une 
programmation sport et cinéma, recueille 2% de part de marché publicitaire. 
L’essentiel de ses ressources provient néanmoins de l’abonnement, avec près de 
200 000 foyers abonnés. 
 
Structures des chaînes TV en 2002 
 

 ATV Kanal 
D 

Show 
TV TGRT TRT NTV CNN 

Türk Kanal 7 Cine 5 Star 

Chiffre d'affaires  (en M. Euros, 2002) n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. 
dont revenus publicitaires(en M. Euros, 2002) 66 64 64 19 24 24 14 10 5 27 
dont revenus étatiques (en M. Euros, 2002)  n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. 
dont redevance (en M. Euros, 2002) n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. 
Autres revenus (en M. Euros, 2002) n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. 
Statut  Privé Privé Privé Privé Public Privé Privé Privé Privé Privé 

 
Source: Carat – RTUK 
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Positionnements des chaînes TV en 2002 
 

 ATV Kanal D Show TV TGRT TRT NTV CNN 
Türk Kanal 7 Cine 

5 Star 

Public visé Tous  Tous Tous Tous Tous AB SES AB SES Tous Tous Tous 

Ligne éditoriale magazine, infos, 
musique atcuelle 

magazine, 
infos, 

musique 
actuelle 

magazine, 
infos, 

musique 
actuelle  

magazine, 
infos, 

musique 
actuelle 

magazine, 
infos, 

musique 
actuelle 

Infos et 
culture

Infos et 
culture 

magazine, 
infos, 

musique 
actuelle 

Ciné
ma 

magazine, 
infos, 

musique 
actuelle 

 
Source: Carat – RTUK 

 
 

2.3.2. La radio 

Les statistiques de base sur le marché radio turc sont extrêmement limitées, 
la mise en place d’outils de référence n’étant pas prévue avant 2004 au plus tôt. 
La mesure de l’audience n’est pas disponible au sens plein du terme, nous 
privant d’information telles que le temps passé par la population à écouter la 
radio. La seule donnée d’audience disponible est l’audience cumulée. La pige 
publicitaire n’existe pas non plus. Les données sont estimées par Carat sur la 
base des déclarations des régies, mais elles ne prennent pas en compte les 
nombreuses stations locales. 
 

Indice d'audience cumulée des principales radios
Source : Carat- TGI - Indeks Radio Sales House
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Toutes les stations importantes du marché sont des formats musicaux, y 
compris les stations publiques. 
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Le pôle public occupe une place importante dans le paysage radiophonique 
turc avec trois stations, positionnées sur la musique populaire turque pour 
TRT FM et RADIO 3, et sur la musique étrangère pour RADIO 2. TRT FM est 
la station la plus puissante du pôle public avec 10,3% d’audience cumulée 
chaque jour, et 2 millions d’euros de revenus publicitaires annuels à elle seule. 
Le groupe tire sa puissance de son financement public, dont le montant annuel 
s’élève à 16 millions d’euros, pour environ 3 millions d’euros de revenus 
publicitaires. Au final, les seuls budgets publics suffisent à faire de la radio 
publique le groupe le plus puissant du paysage radiophonique.  
 
Du côté privé, le groupe le plus important est POWER GROUP, société à 
capitaux turcs qui détient les stations POWER FM, POWER TURK et POWER 
XL. Ces trois stations musicales se positionnent sur des genres spécifiques : la 
pop étrangère pour POWER FM, la pop turque pour POWER TURK et la 
musique d’ambiance pour POWER XL. Même si ces stations ne sont pas les 
plus puissantes en audience, avec seulement 3,75% des turcs écoutant chaque 
jour une station du groupe, POWER GROUP a su, grâce à des programmes et un 
profil d’auditoire attractifs, convaincre les annonceurs qui investissent 8 millions 
d’euros par an sur les stations du groupe, soit plus du double de la troisième 
station privée du marché turc, BEST FM. POWER GROUP emploie 210 
personnes.  
 
BEST FM, société privée turque, rassemble une audience assez limitée, avec 
6,55% d’audience cumulée/jour, mais réalise 3 millions d’euros de chiffre 
d’affaires grâce à une programmation de musique actuelle qui séduit les jeunes 
auditeurs, une cible recherchée par les annonceurs. Avec 64 salariés, cette 
station est le second employeur du marché radio privé. 
 
Les autres grandes stations privées sont de poids économiques comparables et 
plus modestes, employant moins de 30 personnes et réalisant environ 2 millions 
d’euros de chiffre d’affaires annuel. Il s’agit de CAPITAL RADIO, station 
privée à capitaux locaux, de SHOW RADIO du groupe Cukurova et de 
SUPER FM du groupe Rumeli également propriétaire de la chaîne de télévision 
STAR. SUPER FM, la station leader en audience cumulée, et SHOW RADIO, la 
deuxième station privée, ne profitent donc pas de leur puissance en termes 
d’audience et ne parviennent pas à s’imposer sur le marché publicitaire. 
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Positionnements des stations de radios en 2002 
 

 Power Group (Power FM, Power 
Turk, Power XL 

Capital 
Radio 

Best 
FM 

Show 
Radio 

Super 
FM TRT FM Radio 3 Radio 1

Public visé 
Power FM: 15-35 AB & C1, Power 

Turk: AB, C1 & C2, Power XL: 
20-45 AB 

A,B,C1 14-16, 
A,B,C 

A,B,C1,
C2,D,E

A,B,C1,
C2,D,E A,B,C,D A,B Tous SES

Ligne éditoriale 
Power FM: Pop Musique étrangère,

Power Turk:  Pop Music turque, 
Power XL: Easy listening 

Musique 
actuelle 

Musique 
turque 

Musique 
turque 

Musique 
turque 

Musique 
turque 

populaire 

Musique 
étrangère

Musique 
turque 

populaire

 
Source: Carat - TGI - Indeks Radio Sales House 

 

2.3.3. Le cinéma  

La Turquie est bien développée sur le plan de l'exploitation 
cinématographique. Avec 1 853 écrans répartis sur 549 cinémas et un total de 
225 526 fauteuils, le cinéma a généré 45,8 millions d'entrées en 2002 pour un 
prix modéré du ticket de 2 euros. L’exploitation cinématographique s’appuie 
donc sur une forte affluence dans les salles, réalisant des revenus de 91,6 
millions d’euros. Ces ressources sont complétées par 6 millions d’euros 
d’investissements publicitaires, qui ne représentent que 0,9% du total investi sur 
le marché publicitaire et fait du cinéma l’un des médias les moins attractifs 
malgré l’importance de sa fréquentation.  
 
 
L’exploitation cinématographique est partagée entre deux circuits 
principaux de poids comparable : FIDA FILM et ENERGY. Ces deux circuits 
génèrent pratiquement le même nombre d’entrées avec le même nombre 
d’écrans, bien que FIDA FILM dispose de complexes plus spacieux, avec une 
capacité d’accueil en nombre de fauteuils plus importante.  
 
Le type et l’origine des films proposés au public ne peut s’analyser que du point 
de vue de FIDA FILM, aucune statistique n’ayant pu être collectée en ce qui 
concerne ENERGY. Etant donné la proximité entre les deux circuits, on peut 
faire l’hypothèse qu’ils proposent le même type de films. Cette supposition faite, 
on constate que l’offre de films de cinéma en Turquie est dominée par les 
films récents. Sur 168 films différents proposés en 2002, 167 étaient inédits 
dans le pays. La production américaine en représente la majeure partie avec 109 
nouveaux films, la production européenne en proposant que 52. Parmi ces 
derniers il reste donc 9 films de production locale, portés à l’affiche pour la 
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première fois en Turquie en 2002. Si la plupart des films étrangers sont 
simplement sous-titrés, 11 d’entre eux ont également été doublés. Le nombre de 
nouveaux films a atteint son plus bas niveau en 2002 après une année 2001 
particulièrement riche en nouveautés (223 films en première diffusion). Le 
boom des films en 2001 s’explique par une progression particulièrement 
importante des films européens (73 en 2001 vs 13 en 2002 et 54 en 2000).  
 
 

Distribution des films cinématographiques en 2002 
 

  TOTAL FIDA FILM ENERGY 
Nombre de salles 549 395 154 
Nombre d'écrans 1 853 930 923 
Nombre de sièges 225 526 139 673 85 853 
Nombre d'entrées par an 45 821 645 23 593 109 22 228 536 
Prix moyen d’un ticket 2 2 2 
Nombre de films par an  (2002) n.a. 168 n.a. 
Nombre de films inédits par an (2002) n.a. 127 n.a. 
Nombre de films issus de la production locale (2002) n.a. 8 n.a. 
Nombre de films issus de la production européenne (2002) n.a. 13 n.a. 
Nombre de films issus de la production américaine (2002) n.a. 107 n.a. 
Nombre de films issus de la production d'autres pays n.a. n.a. n.a. 
Nombre de films étrangers doublés n.a. 11 n.a. 
Nombre de films étrangers sous-titrés n.a. 128 n.a. 
 

Source: Carat – Fida Film/Energy Production 
 

Premières sorties en salles – Origine des films 
 

Année/Origine Nationale Européenne Américaine Autres Total 
1999 10 - - - 145 
2000 15 54 105 7 169 
2001 16 50 93 11 154 
2002 9 52 109  6 167 

 
Source : Carat - Annuaire 2003 de l’Observatoire européen de l’audiovisuel – Circuit FIDA FILM 
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Origine des films inédits sortis en salle en Turquie
  Source : Carat - Annuaire 2003 de l'Observatoire européen de l'audiovisuel
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Les films turcs qui atteignaient entre un cinquième et plus d'un quart des entrées 
en 2000 et 2001, se sont "effondré" en 2002. Les entrées des films européens 
restent modestes malgré une légère remontée en 2002. Elles n'atteignent 
toutefois pas 10 % du marché. Ce sont donc les films américains qui réalisent le 
plus d'entrées. Ils ont d'ailleurs encore augmenté leur "emprise" avec une part de 
marché supérieure à 82% en 2002. 
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2.3.4. Les nouveaux médias 

Sur les 2,3 millions de foyers équipés d’un micro-ordinateur, 908 000 ont 
également un accès Internet. La pénétration de l’Internet dans les foyers 
équipés d’un ordinateur est relativement élevée (39,5%) même si au global, 
l’accès internet reste très limité en Turquie (5,4% de pénétration). Le nombre 
total d'utilisateurs est estimé à 4,5 millions, soit 6,5% de la population adulte qui 
déclarent utiliser en moyenne Internet une fois par mois. Une faible part des 
connexions s’effectue depuis les cybercafés, les universités ou les bibliothèques. 
D'une manière générale, l'Internet reste encore très élitiste en Turquie et est 
centré principalement sur le domicile. 
 
Le marché est partagé entre trois fournisseurs d’accès principaux, qui sont 
tous des sociétés à capitaux locaux. SUPERONLINE, qui a fusionné avec 
VESTELNET en août 2002, compte 381 000 abonnés, soit 42% de part de 
marché. TTNET, société publique, est le second fournisseur d’accès Internet 
avec 227 000 abonnés, soit 25% de part de marché. Le groupe privé E-KOLAY 
n’est pas loin avec 173 000 abonnés et 19% de part de marché. Les 14% restant 
se répartissent entre les sociétés ISNET, TURK.NET et CABLE INTERNET.  
 
 

Prix de ventes par secteurs de l'édition en 2002 
 

 Prix moyen au détail 
(EUROS) 

Prix moyen d'un DVD 20 euros 
Prix moyen d'un jeu vidéo 10 euros 
Prix moyen d'un CD-ROM 4 euros 

 
Source: Carat – Trade Sources 

 
Les prix de vente des CD-ROM et des jeux vidéo sont sensiblement inférieurs 
à ceux pratiqués dans les pays occidentaux. A 20 euros, le DVD est en 
revanche commercialisé à un tarif voisin des pratiques occidentales.  
 

2.4. La production de contenus 

2.4.1.  La production cinématographique 

Pendant une longue période, l’industrie cinématographique turque manquait 
d'organisation et de support légal pour concurrencer la production internationale. 
A la fin des années 60, le secteur a connu une période de forte expansion avec la 
naissance de nombreuses sociétés, conduisant à une production très riche. 
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Depuis lors, le nombre de films produits n’a cessé de chuter. Entre 1990 et 1996, 
311 films ont été produits mais seulement 74 d’entre eux ont été projetés.  
 
Malgré cette baisse, les progrès de la qualité des films turcs, notamment sur le 
plan technique, ont permis à certaines productions de rivaliser avec les films de 
production américaine ou européenne.  
 
En l’absence de système d’aides publiques à la production cinématographique, 
la plupart des films sont produits grâce à des fonds privés et au soutien des 
chaînes de télévision. 
 
La Turquie est membre d’EURIMAGES depuis 1990, ce qui a largement 
contribué au progrès de l’industrie locale et au succès de certaines productions, 
y compris à l’international. Les grandes productions de ces dernières années sont 
Eskiya (The Bandit), Istanbul Kanatlarimin Altinda (Istanbul Under My Wings) 
ou Hamam (Turkish Bath), toutes co-financées par Eurimages et accueillies avec 
intérêt, non seulement en Turquie, mais également à l’étranger. 
 

2.4.2.  La production télévisuelle 

Une cinquantaine de sociétés forment le paysage de la production télévisuelle en 
Turquie. La plus importante d’entre elles, ANS, réalise en 2002 un chiffre 
d’affaires de 29 millions d’euros et produit des divertissements, des jeux et des 
fictions pour la télévision. C’est la seule société de production locale à 
bénéficier d’une véritable ouverture internationale.  
 
Les quatre autres sociétés les plus puissantes, MED YAPIM, PLATO FILM, 
BÖCEK YAPIM et ATLANTIK FILMA, ont respectivement réalisé 19, 10, 5 et 
2 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2002. On peut également signaler 
deux sociétés de moindre envergure, CASS et IFR. 
 
Le marché de la production reste fragmenté et les sociétés sont généralement 
dépendantes des chaînes de télévision pour lesquelles elles travaillent le plus 
régulièrement. La rentabilité du secteur reste encore assez aléatoire, 
notamment depuis ces trois dernières années, marquées par la crise économique 
de 2001 et ses effets désastreux sur la santé économique des chaînes de 
télévision. 
 

2.5. Les organisations professionnelles de l'audiovisuel  

Dans un pays où le régime politique était plutôt sévère, les associations 
professionnelles avaient peu d'influence sur le pouvoir. L'évolution de la société 
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Turque et sa volonté d'intégration dans l'Europe ont favorisé la création récente 
d'un organisme tel que le Media Institute. Il est cependant encore un peu tôt pour 
se prononcer sur son efficacité réelle.  
 

• The Media Institute (www.medyaenstitusu.org)  
Adresse : Ayazaða Ticaret Merkezi Tahiraða Çeþme sok. No:1 
Kat:7 Maslak-Istanbul 
Tel : 0 212 286 30 34-35 
Il a été officiellement créé en novembre 2001 sous le nom de Medya-Koop. 
Cet organisme de 54 membres, est composé de personnalités indépendantes, 
professionnels des agences médias et de relations publiques, de la société 
civile et de l'éducation, ayant en commun la conviction qu'un secteur des 
médias indépendant est une condition préalable au fonctionnement de la 
démocratie. The Media Institute a pour objectif la recherche et la mise en 
place, en Turquie, d'un paysage média viable et indépendant. L'institut 
entend, par une approche constructive et positive plutôt que par la critique :  
 développer les conditions politiques, éthiques, économiques et légales du 

secteur ; 
 promouvoir des standards professionnels dans les agences médias turques.  

 
 
Il existe en Turquie un nombre très important, une soixantaine environ, 
d'associations de journalistes, qu'elles soient locales ou par disciplines 
(association des journalistes économiques, des reporters du Parlement, des 
journalistes sportifs, etc.). Il s'agit davantage d'associations rassemblant les 
journalistes de la presse écrite, dont certaines existent depuis plusieurs 
décennies, telles que l'Association of Turkish Journalists qui date de 1946 ou 
The Progressive Journalists Association qui fut créée en 1978. 
 
Dans le domaine de l'audiovisuel, il existe également un certain nombre 
d'associations, mais elles sont plutôt confidentielles. A l'exception des deux 
associations présentées ci-dessous qui disposent de sites internet (en turc 
uniquement), toutes les autres que nous avons pu lister ne proposent pas de 
documents d'information. 
 

 Private Radio and TV broadcasters organisation (Ozel Radyo ve 
Televizyon Yayincilari Dernegi), www.ortyd.org.tr (site en Turc 
uniquement). 
Adresse : Bulten Sok.No:4/ 4 Kavaklidere/ANKARA.  
Tel: (312) 426 02 54 Fax: 426 02 55 
Président : Serdar Demirhan (genelbaskan@ortyd.org.tr) 

 Advertising Agencies organisation (Reklamcilar Denergi) www.org.tr 
(site en turc uniquement). Créé en 1984, l'association des agences de 
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publicité, regroupe 67 agences ainsi que les représentants d'une centaine 
de supports appartenant aux 5 médias. Le Rekamcilar Denergi a adhéré en 
1987 à l'EACA (European Association of Communication Agencies. 

 
 All Radio and TV broadcaters organisation ( Tum Radyo Televizyon 

Yayinci Birligi) 
Adresse : Abide-i Hürriyet Cd. Ekselcioglu Sk. Eser Apt. No:21 D:4 
Sisli/ISTANBUL. 
Tel: (212) 247 47 77 Fax: 246 25 02 

 Local televisions Union (Yerel Televizyonlar Birligi) 
Adresse : Portekal Ciceği Sok. No:40-10 Cankaya/ANKARA.  
Tel:(312) 440 86 83 Fax: 440 87 14 

 Radio, TV, Newspaper Organisation (Radyo Televizyon Gazete 
Dernegi) 
Adresse : Simsek Sk. No: 30 D:5 A.Ayranci/ANKARA. 
Tel: (312) 326 38 27 

 Cinema Copyright Holders association (Sinema Eserleri Sahipleri 
Meslek Birligi) 
Adresse : Istikbal Cad. No 122/4A Beyoglu/ISTANBUL  
Tel: (212) 245 45 45 ; Fax: 249 98 26 
Président : Kadri Yurdatap 

 Theatre and TV writers organisation (Tiyatro Televizyon Yazar 
Dernegi) 
Adresse : Barbaros Bulv. Yildiz Sarayi Musahip Agalar Böl. Besiktas 
/ISTANBUL.  
Tel: (212) 258 77 00 ; Fax: 258 77 00 

 Film producers organisation (Film Yapimcilari Dernegi) 
Adresse : Istiklal Cd. Ayhan I. Sk. Girik Han No:28 d:2 Beyoglu 
/ISTANBUL. 
Tel: (212) 252 25 25 Fax: 251 36 37  

 Cinema Writers Organisation (Sinema Yazarlari Denergi) 
Adresse : Gazeteci Erol D. Cd. Gazeteci Erol D. Sk. Hanif Apt. No:11 
D:3 Beyoglu/ISTANBUL.  
Tel: (212) 251 70 74 Fax: 251 70 73 

 Cinema Actors Organisation (Sinema Oyunculari Denergi) 
Adresse : Istiklal Cd. Atlas Sinemasi Psj. No:209 C Blok Beyoglu 
/ISTANBUL 
Tel. (212) 293 03 03 Fax: 293 03 04 
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3. POLITIQUES PUBLIQUES : ORGANISATION 
INSTITUTIONNELLE ET TEXTES DE BASE 

 
Sont récapitulés ci-après les institutions publiques qui interviennent dans le 
secteur de la communication audiovisuelle et les principaux textes qui encadrent 
celle-ci, qu’il s’agisse des lois nationales ou des accords internationaux. 

3.1. Cadre national 

En 1964, le Parlement a adopté une loi confiant le monopole de la radiodiffusion 
à la TRT (Télévision et Radio Turque). 
 
Le monopole de l’Etat sur la télévision a existé en droit jusqu’à la révision de la 
Constitution en août 1993, puis l’adoption de la loi sur les entreprises de radio 
et de télévision et leur diffuseurs3, n° 3984 entrée en vigueur le 20 avril 1994 
qui instaure le pluralisme et crée le Conseil supérieur de la radiotélévision 
(RTÜK). 
 
Ce texte est toujours en vigueur et a fait l’objet de plusieurs amendements, 
notamment en 2002 (lois n° 4576 du 21 mai 2002 et 4771 du 9 août 2002) pour 
intégrer certaines dispositions de la directive. 
 
Le nouveau Gouvernement au pouvoir depuis novembre 2002 a l’intention de 
modifier à nouveau ce texte. A cette fin un « sommet de la communication » 
s’est tenu en février 2003 organisé par le RTÜK à l’initiative du ministre pour 
débattre avec les parties concernées du projet de révision de la loi. 
 
Les droits d’auteur4 sont protégés par des textes de 1951 et de 1998. 
 
Plusieurs lois5 sont intervenues dans le secteur des télécommunications et 
l’Autorité des télécommunications a été instituée en janvier 2000. Ce secteur 
est suivi par le ministère des Transports. 
 
La Turquie a signé et ratifié la Convention européenne sur la télévision 
transfrontière et celle-ci y est entrée en vigueur au 1er mai 1994. 
 

                                           
3 loi sur les entreprises de radio et de télévision et leur diffuseurs n° 3984 du 20 avril 1994 amendée par les lois 
n°4576 du 21 mai 2002 et n° 4771 du 9 août 2002 
4 lois sur les droits d'auteur de 1951 et 1998 
5 lois sur les télécommunications n° 4502 et  4673 
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*   * 
* 

 
La mise en place d’un cadre juridique a suivi de plusieurs années la 
multiplication de stations commerciales de radio et de télévision. 
Le RTÜK a ensuite eu de grandes difficultés à « réguler » le secteur, sa volonté 
d’exercer son pouvoir de contrôle étant fortement contesté par les radio-
diffuseurs. 
 
De même l’adoption de la dernière loi en 2002 a résulté d’un processus long 
et houleux : veto du Président sur un premier texte en juin 2001, nouvelle 
adoption à l’identique en mai 2002 par le Parlement, saisine de la Cour 
constitutionnelle6 par le Président, sursis à l’application de certains articles 
décidé par la Cour en juin 2002, loi amendée par le Parlement en août 2002. Les 
articles mis en cause par la Cour sont donc toujours suspendus. Les dispositions 
les plus controversées concernent la propriété des médias et le mode de 
nomination des membres du RTÜK. 
 
On peut ainsi constater que le paysage audiovisuel turc n’est ni stabilisé, ni 
pacifié. 
 

3.2. Accords internationaux 

3.2.1. OMC   

A l'issue du cycle de négociations de l'Uruguay Round instituant l'Organisation 
Mondiale du Commerce (en 1995), la Turquie est devenue partie à l'Accord 
Général sur le Commerce des Services (AGCS) qui couvre les services 
audiovisuels. La Turquie s'est abstenue de tout engagement concernant l'accès 
au marché ou le traitement national pour les services audiovisuels. En revanche, 
n'ayant pas introduit d'exemption spécifique à la clause de la nation la plus 
favorisée, la Turquie ne peut pas mettre en oeuvre les mesures de promotion des 
œuvres européennes ou bénéficier des mécanismes de soutien communautaire 
(MEDIA) avant son adhésion à l'Union européenne. 
 
 

                                           
6 La Cour constitutionnelle est saisie en cas de désaccord persistant entre le Parlement et le Président. 
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3.2.2. Accords et programmes européens   

La Turquie est membre d’Eurimages depuis février 1990. Eurimages7 vise à 
promouvoir le cinéma européen en stimulant la production et la circulation des 
oeuvres et en favorisant la coopération entre professionnels. 
 
Les films ci-dessous ont ainsi été aidés : 
 

Année Titre Réalisateur Catégorie Soutien Production 

2003 Inat 
hikayeleri 

Reis Celik 
(TR) 

Documentaire 75 000 €  RH POLITIC PROD. 
INTERNATIONAL 
(TR) 
INTERFORUM ADIL 
KAYA (DE) 

2003 Melegin 
Düsüsü 

(Angel's Fall) 

Semih 
Kaplanoglu 
(TR) 

Fim de fiction 275 000 €  KAPLAN FILM 
PRODUCTION (TR) 
INKAS FILM / P. 
PAPAZOGLOU A.E. / 
PPV / HIGHWAY 
PRODUCTIONS (GR) 

2003 Otkradnati 
ochi (Stolen 

eyes) 

Radosslav 
Spassov (BG) 

Film de 
fiction 

160 000 €  GALA FILM (BG) 
YAKA DDE FILM (TR)

2003 To Perasma Dimitris 
Stavrakas 
(GR) 

Film de 
fiction 

230 000 €  COSTAS SKOURAS 
(GR) 
SARMASIK 
SANATLAR (TR) 

2003 Yalanci 
Dünya (Fake 

world) 

Ümit Ünal 
(TR) 

Fim de fiction 260 000 €  SOZ FILM (TR) 
TIVOLI-
FILMPRODUCTIONS 
(HU) 

2003 Zaman Ali Özgentürk 
(TR) 

Film de 
fiction 

266 000 €  ASYA FILM (TR) 

2002 Çamur Dervis 
Zaimagoglu 
(TR/CY) 

Film de 
fiction 

250 000 € MARATHON 
FILCILIK (TR) 
ARTIMAGES (CY) 

      

                                           
7 Plus précisément, Eurimages est le fonds du Conseil de l'Europe pour l'aide à la coproduction, à la distribution 
et à l'exploitation d'oeuvres cinématographiques européennes. Créé en 1988 sur la base d'un accord partiel, il 
réunit à l'heure actuelle 29 Etats membres. 
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Année Titre Réalisateur Catégorie Soutien Production 

2002 Gönderilmemi
s Mektuplar 

Yusuf 
Kurçenli (TR) 

Film de 
fiction 

190 000 € FILM F FILMCILIK 
(TR) 
TIVOLI-
FILMPRODUCTIONS 
(HU) 

2002 Waiting for 
the Clouds 

Yesim 
Ustaoglu (TR) 

Film de 
fiction 

350 000 € SILKROAD 
PRODUCTION (FR) 
FLYING MOON 
FILMPRODUKTION 
(DE) 
IDEEFIXE 
PRODUCTIONS (GR) 

2002 Yazi Tura 
(Heads or 

Tails) 

Ugur Yucel 
(TR) 

Film de 
fiction 

320 000 € CAN SANATSAL 
ETKINLIKLER LTD 
(TR) 
CINEGRAM (GR) 

2002 Zamansiz Ö 
Lüm 

Ömer kavur 
(TR) 

Film de 
fiction 

250 000 € ALFA FILM (TR) 
OBJEKTIV 
FILMSTUDIO (HU) 

 
En matière de coproduction cinématographique, la Turquie a également signé la 
Convention européenne sur la coproduction cinématographique8 le 10 janvier 
1997.  
 
La Turquie participe au programme euro-méditerranéen de coopération 
audiovisuelle. 
 
 
 
 
 

                                           
8 Cette Convention a pour objectif d'encourager le développement de la coproduction cinématographique 
multilatérale européenne, dans un contexte de respect de la liberté de création et de la liberté d'expression, et de 
défense de la diversité culturelle des différents pays européens. 

Pour bénéficier du régime de la Convention, la coproduction doit associer au moins 3 coproducteurs établis dans 
3 Parties différentes et être considérée comme une oeuvre cinématographique européenne. Lorsque ces 
conditions sont remplies, la Convention assimile la coproduction à un film national qui peut ainsi bénéficier de 
plein droit des avantages correspondants. 
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3.2.3. Accords de coopération culturelle 

3.2.3.1. Présentation générale 
 
La Turquie possède un héritage culturel très riche, qu’elle tente de valoriser dans 
le cadre d’accords multilatéraux.  
 
Ainsi, elle a par exemple signé le traité du patrimoine mondial de l’UNESCO 
(en 1983). Neuf sites turcs sont pour l’instant inscrit au patrimoine mondial de 
l’UNESCO, mais étant donné les richesses culturelles possédées par la Turquie, 
de nouveaux dossiers ont été remis au Centre du patrimoine mondial. 
 

3.2.3.2. Institutions en charge de la coopération culturelle extérieure 
 
Au sein du Ministère de la culture, la Direction générale des Relations 
extérieures et de la Coordination avec l’Union européenne est plus 
spécifiquement chargée de la coopération culturelle extérieure. 
Ses fonctions précises sont les suivantes : 

- Dans le cadre de la politique étrangère turque, organiser et développer les 
relations culturelles avec divers pays et organisations internationales. 

- Elaborer et appliquer des accords de coopération culturelle et des 
programmes d'échanges culturels avec d'autres pays. 

- Organiser et coordonner des relations avec des organisations 
internationales culturelles. 

- Propager et faire connaître les valeurs nationales, morales, historiques et 
culturelles. 

- Dans le cadre des responsabilités et compétences ministérielles, assurer la 
coordination avec l'UE, prendre les mesures nécessaires pour l'application 
de la politique du gouvernement et mener des travaux d'harmonisation. 

 

3.2.3.3. Priorités géographiques et sectorielles 
 
La Turquie s’est employée ces dernières années à développer ses relations 
internationales avec ses pays voisins, notamment en matière culturelle. C’est le 
cas par exemple avec la Grèce, avec laquelle la Turquie a signé un accord de 
coopération culturelle. 
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Le cas de ce pays est par ailleurs révélateur de la volonté de la Turquie de se 
rapprocher des pays membre de l’Union Européenne dans l’optique de sa 
future accession. 
 

3.2.3.4. Exemples concrets de coopération culturelle 
 
En 2003 est organisée l’année de la Turquie au Japon, afin d’y promouvoir la 
culture turque (http://www.turkjapan2003.org/engmain.asp) 
 
En juin 2002, la Turquie a signé un programme de coopération avec la Bulgarie 
portant sur la protection de leur héritage culturel. L’église « St. Stefan » 
d’Istanbul, et la Mosquée “Mouradie” à Plovdiv en Bulgarie, seront ainsi 
reconstruites par le biais de fonds communs aux deux pays. 
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4. CADRE JURIDIQUE DE LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE 

 
Les derniers amendements à la loi sur la radio et la télévision en 2002 ont 
partiellement transposé la directive européenne. Est plus particulièrement 
présenté ici le cadre juridique de la communication audiovisuelle9 en ce qu’il a 
de spécifique à la Turquie. 
 

4.1. Organisation du marché 

4.1.1. Concentration et propriété des médias 

La part de capitaux étrangers dans les sociétés de radiodiffusion est limitée 
à 25%. Une personne étrangère ne peut détenir une participation que dans une 
entreprise de radiodiffusion. 
 
Il existe, par ailleurs, des règles anti-concentration qui sont en voie de 
modification, car les nouvelles dispositions ont vu leur application suspendue 
par la Cour constitutionnelle. 
 
Selon les précédentes dispositions législatives, une même personne ne pouvait 
détenir une participation supérieure à 20 % dans une entreprise de 
radiodiffusion. Si elle détenait des participations dans plusieurs entreprises, 
celles-ci ne pouvaient dépasser le total de 20 %. 
 
Les nouvelles dispositions permettraient une concentration accrue, raison 
pour laquelle le Président s’y est opposé. Celles-ci se fondent sur les parts 
d’audience. Lorsqu’une entreprise dépasse une part d’audience de 20 %, une 
même personne ne peut détenir plus de 50 % de son capital. Si la part 
d’audience est dépassée la participation capitalistique doit être réduite pour être 
ramenée en-dessous de 50 %. 
 

                                           
9 A été utilisée le texte en anglais de la loi 3984 sur la radio et la télévision de 1994 telle que modifiée en 2002, 
disponible sur le site du RTÜK (www.rtuk.org.fr). 
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4.1.2. Allocation des fréquences et attribution des licences 

La planification du spectre relève de l’Autorité des télécommunications10. 
Elle agit en concertation avec le RTÜK et avec la radio et la télévision 
publiques. 
 
L’usage du spectre est payant sauf pour le secteur public. 
 
Il revient au RTÜK d’attribuer les autorisations, après appel d’offres en ce qui 
concerne la diffusion hertzienne. Toutefois, la situation des radio-diffuseurs 
existants n’a pas encore été régularisée ; ils opèrent sous un régime de 
licence temporaire. 
 
La loi prévoit qu’un quart de la ressource en fréquences doit être alloué à la 
radio et à la télévision nationales. Un canal est réservé pour la retransmission 
des activités de l’Assemblée Nationale turque.  
 
La moitié des canaux et fréquences restants est attribuée à des services diffusant 
à temps plein ; l’autre moitié à des services diffusant en temps partagé ou en 
alternance. 
 
La durée des autorisations ne peut excéder 5 ans. 
 
Les organismes de radiodiffusion nationaux auxquels le Conseil a délivré une 
licence sont obligés de couvrir au moins 70% du territoire de la République 
turque et de diffuser au moins 80 heures par semaine. 
 
La loi définit trois catégories de radio-diffuseurs : 
 

- diffusion nationale signifie la diffusion de services de radio, de télévision 
et de données qui couvrent la totalité du territoire, 

- diffusion régionale signifie la diffusion de services de radio, de télévision 
et de données qui couvrent au moins trois provinces voisines et au 
minimum 70% d’une région, 

- diffusion locale signifie la diffusion de services de radio, de télévision et 
de données qui couvrent au moins un district (le district central de la 
province inclus) et au minimum 70% d’une province en tant que division 
administrative. 

 
Les principes des critères d’établissement définis par les différentes 
juridictions européennes au sein des Etats de l’Union et de reconnaissance 
                                           
10 Cette compétence qui relevait auparavant du RTÜK a été transférée à l’Autorité des télécommunications en 
2002. 
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mutuelle ne sont pas reconnus par la Turquie, pas plus que ne sont affirmés 
les principes de liberté d’émission et de réception. 
 
Le Premier ministre peut suspendre une diffusion en cas de nécessité absolue 
pour des motifs de sécurité nationale ou pour prévenir une forte probabilité 
d’atteinte à l’ordre public. 
 
Cependant, la loi de 2002 marque un progrès en permettant la 
retransmission de programmes11 à condition qu’ils ne soient pas contraires 
à la loi et aux principes fondamentaux et selon des procédures qui doivent 
être précisées par le RTÜK. 
 
Le RTÜK spécifie également les règles à respecter par les services souhaitant 
être diffusés depuis la Turquie, en se référant aux principes de la Convention 
européenne sur la télévision transfrontière.  
 

4.2. Le secteur audiovisuel public 

4.2.1. Organisation 

La TRT, société nationale de la radio et de la télévision, exploite 5 chaînes 
publiques de télévision, 3 chaînes de radio nationales et 9 régionales. Elle 
possède également ses propres studios de production. 
 
Le directeur général de la TRT est nommé par le Conseil des ministres, après 
approbation du président de la République, au sein d’une liste de trois noms 
sélectionnés par le RTÜK parmi les candidats à ce poste. Les 6 membres du 
Conseil d’administration sont nommés de la même manière au sein d’une liste 
de 12 candidats proposés par le RTÜK. 
 

4.2.2. Missions  

La radio-télévision publique a une vocation culturelle et éducative. La 
télévision publique diffuse 75 % de programmes turcs. 
 

4.2.3. Financement 

Les chaînes publiques relèvent d’un financement mixte.  
 
                                           
11 La retransmission de programmes de la BBC et de Deutsche Welle s’en est suivie alors que celle-ci était 
précédemment interdite. 
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A hauteur de 60 % environ, leurs recettes proviennent de la quote-part qui leur 
est reversée par la Compagnie nationale d’électricité, de taxes et subventions de 
l’Etat. 
 
Alors qu’au début des années 90, elles captaient plus de 95 % des 
investissements publicitaires, leur part de marché est aujourd’hui inférieure à 
10% et elles sont donc confrontées à de graves problèmes de financement. 
Le secteur audiovisuel public n’est pas un sujet de débat majeur en Turquie. Le 
gouvernement a récemment réduit ses ressources : la part des recettes qui lui est 
attribuée à partir des factures d’électricité est passée de 3,5 à 2 %. L’objectif est 
de contraindre l’organisme public à rationaliser sa gestion. Il compte 
actuellement 10 000 employés pour 5 chaînes. 
 

4.3. Contenu des programmes 

4.3.1. Obligations d’ordre général 

Les radio-diffuseurs doivent respecter un certain nombre d’obligations de 
nature générale : 
 

- respect de la loi, de la Constitution, des droits fondamentaux et des 
valeurs morales ; 

- diffusion en langue turque. Toutefois, des diffusions sont possibles 
dans les différents dialectes et langues traditionnellement 
utilisés par les citoyens turcs dans leur vie quotidienne. Ces 
diffusions doivent être en accord avec les principes fondamentaux 
de la république turque et l’intégrité de l’Etat, de son territoire et de 
la Nation. Elles ne doivent pas remettre en cause les principes et 
réformes érigés par Atatürk. Les modalités de mise en œuvre de ces 
programmes et de leur contrôle sont déterminées par le RTÜK12 ; 
les programmes ne doivent pas inciter à la violence, la 
discrimination, la haine ; 

- les programmes ne doivent pas violer les valeurs morales de la 
communauté et la structure familiale turque ; 

- respect de la vie privée ; 
- respect de la présomption d’innocence ; 
- les programmes doivent favoriser le système éducatif turc et la 

culture nationale ; 
- bon usage de la langue turque ; 

                                           
12 Cet amendement législatif de 2002 doit permettre la diffusion de programmes en kurde. 
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- vérification de l’exactitude des informations diffusées et respect du 
droit de réponse et de rectification ; 

- exercice loyal de la concurrence ; 
- impartialité de l’information ; 
- pluralisme politique et équilibre ente les différentes formations ; 
- les loteries ne peuvent être diffusées ; les « sondages » 

téléphoniques sont interdits ; 
- les techniques de diffusion en écran partagé ne sont pas autorisées ; 
- les programmes ne doivent pas être obscènes ; 
- les programmes qui pourraient porter atteinte au développement des 

mineurs ne doivent pas être diffusés à des horaires où ils leur sont 
accessibles. 

 
En période électorale, la radiodiffusion fait l’objet de règles déterminées par le 
Haut conseil électoral dont le respect est contrôlé par le RTÜK. 
 
Les radio-diffuseurs doivent consacrer une part de leurs programmes à 
l’éducation et à la culture, à de la musique classique et populaire turque. La 
nature de ces programmes, leur part et leur horaire de programmation sont 
déterminés par le RTÜK. Ils ne peuvent modifier leur programmation sans 
l’accord du Conseil. 
 
Les chaînes thématiques sont exemptées de cette obligation. 
 
La loi turque ne comporte pas de dispositif relatif à la promotion des 
œuvres européennes. 
 

4.3.2. Protection de l’enfance 

La loi fixe le principe de l’interdiction des programmes obscènes et qui 
encouragent la violence. Par ailleurs, elle indique que les programmes qui 
pourraient nuire au développement des jeunes et des enfants, ne doivent pas être 
diffusés aux horaires où ils leur sont accessibles, c’est-à-dire pas avant 22 ou 23 
heures. 
 
Le RTÜK prépare actuellement en collaboration avec des experts 
universitaires un système de classification et de signalétique des 
programmes au sein d’un groupe de travail ad hoc. L’objectif est de mettre en 
place des règles unifiées pour l’ensemble des œuvres audiovisuelles et des 
supports de diffusion. 
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4.4. Publicité, parrainage et téléachat 

La réglementation de ces activités est extrêmement proche des dispositions 
de la directive. 
 
L’essentiel des principes déontologiques est repris. Les règles concernant la 
présentation, la programmation et la durée des messages publicitaires, ainsi que 
les modalités du parrainage, sont reprises de la directive. 
 
La publicité pour l’alcool est interdite. Les autres restrictions sont identiques à 
celles de la Directive européenne.  
 
En outre, l’annonceur ne doit pas interférer avec le contenu du programme. Les 
personnes qui présentent des programmes d’information ne doivent pas figurer 
dans des publicités. Le téléachat ne doit pas excéder une heure par jour. 
 

4.5. Le soutien à la production 

Il n'existe pas de système d'aides publiques à la production 
cinématographique systématisé en Turquie. Néanmoins, il arrive que, 
ponctuellement, la Direction générale des droits de publication et du cinéma du 
Ministère de la culture accorde des subventions. 
 
La plupart des films sont produits grâce à des fonds privés et au soutien des 
chaînes de télévision. En outre, la Turquie est membre d'Eurimages depuis 1990 
et bénéficie à ce titre d'aides à la production. 38 projets de coproduction ont 
ainsi été menés à bien dont 22 avec les pays de l'Europe de l'est. 
 
Le Fonds balkanique  
 
Basé à Athènes, le Fonds balkanique est géré par le Festival international du 
film de Thessalonique. Il propose, une fois par an, des aides à l'écriture de 
scénario de longs-métrages à destination des réalisateurs, (co-) producteur et 
société(s) de production d'Albanie, de Bosnie-Herzégovine, de Bulgarie, de 
Croatie, de Chypre, de Grèce, de Macédoine, de Roumanie, de Serbie-
Monténégro, de Slovénie et de Turquie.  
 
L'aide octroyée est sélective, un collège de lecteurs professionnels étant chargé 
de la sélection. Elle prend la forme d'une subvention à l'écriture ne pouvant 
excéder 10 000 euros. Les projets retenus doivent traiter de l'héritage culturel de 
leurs auteurs et disposer d'un plan de financement abouti. 
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5. L'AUTORITE DE REGULATION DE L'AUDIOVISUEL 
 
Le Conseil suprême de la radio et de la télévision est une autorité 
administrative indépendante chargée de la régulation des services de radio et 
de télévision. 
La planification du spectre relève pour sa part de l’Autorité des 
Télécommunications. Il agit en concertation avec le Conseil suprême de la 
radio et de la télévision, la radio et la télévision publiques. (Concernant 
l’allocation des fréquences et l’attribution des licences, voir le chapitre 3.1.2). 
Rappelons ici que le directeur général et les 6 membres du conseil 
d’administration de la télévision publique sont nommés par le Conseil des 
ministres, sur proposition du Conseil suprême de la radio et de la télévision. 
(Concernant le secteur audiovisuel public, voir également le chapitre 3.2). 
 

5.1. Statut 

Conseil suprême de la radio et de la télévision (RTÜK) 
 
Texte fondateur : loi de 1994 
 
Nombre de membres : 9 

Durée du mandat : 4 ans – reconductible : une fois 
 
Mode de nomination 13: 
Election par le Parlement, 5 sur proposition des partis politiques de la majorité
gouvernementale et 4 sur proposition des partis de l’opposition  
 
Désignation du président : par le Conseil en son sein pour un mandat de 2 ans 
 
Révocation des membres : impossible . 
 
Incompatibilité pendant la durée du mandat avec l’exercice de toute autre 
activité professionnelle, l’appartenance à un parti politique, la détention 
d’intérêts dans le secteur audiovisuel (cette incompatibilité s’étend aux membres 
de la famille).  
A l’issue du mandat : non 
 
 

                                           
13 En voie de modification 
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Le mode de nomination décrit ci-dessus est toujours actuellement en 
vigueur car l’amendement législatif qui l’a modifié a vu son application 
suspendue par la Cour constitutionnelle. L’amendement fixe le mode de 
nomination suivant : 
 

- 5 membres élus par le Parlement selon le système du quota majorité 
/ opposition, 

- 4 membres élus par le Conseil des ministres parmi des 
personnalités désignées par divers organismes et associations de 
journalismes, dont 1 sur désignation du Conseil national de 
sécurité. 

 

5.2. Compétences 

Pouvoirs normatifs 
 
Le RTÜK détient des pouvoirs très développés, y compris de nature normative. 
 
Depuis les amendements de 2002, le RTÜK a le pouvoir très important de 
déterminer les conditions de retransmission et de diffusion de programmes dans 
des langues autres que le turc utilisées en Turquie. 
 
Il peut prendre différentes décisions d’application de la loi. Notamment, il 
détermine les règles applicables à la diffusion (durée d’émission, zones 
desservies, exigences de nature administrative et financière) y compris sur le 
plan technique. 
 
Il précise les règles applicables au programme de chaque radio-diffuseur. 
 
Le Conseil arrête ses propres procédures et règles de fonctionnement. 
 
Pouvoir de contrôle des concentrations et de la propriété des médias 
 
Le RTÜK contrôle le respect de ces règles. Leur violation peut être un motif de 
retrait de la licence. 
 
Pouvoir d’attribution des licences (au sens large, il peut s’agir selon les différents cas 
d’autorisations ou d’enregistrements)  
 
Le Conseil est chargé d’un large pouvoir d’attribution des fréquences et des 
autorisations pour toutes les catégories de services et de distributeurs. Il 
détermine les conditions et procédures de ces attributions. Ces pouvoirs restent 
théoriques, car la situation des radio-diffuseurs existants n’a pas encore été 
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régularisée. La planification du spectre est maintenant achevée, mais elle est du 
ressort de l’autorité des télécommunications qui doit notifier au Conseil les 
fréquences à attribuer. Le Conseil pourra alors mettre en œuvre les procédures 
d’appels d’offres. 
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Attribution des licences  
 
ACTIVITE CONSIDEREE OUI NON 
Services diffusés par voie terrestre X  
Services distribués par câble X  
Services diffusés par satellite X  
Câblo-opérateurs  X  
Opérateurs de satellite X  
 
 
Compétences en matière de contrôle des programmes 
 
SUJET OUI NON 
Respect des textes et obligations en général X   
Respect de la licence et des décisions du Conseil X  
Pluralisme  X  
Questions déontologiques X  
Campagnes électorales radio-télévisées X  
Contenu européen et national  X  
Publicité, parrainage, téléachat X  
Protection de l’enfance X  
 
Le Conseil a une mission complète de contrôle du respect de leurs obligations 
par les radio-diffuseurs, qu’elles découlent d’un traité international, de la loi ou 
de la licence. 
 
Sanctions 
 
MODE D’INTERVENTION OUI NON 
Avertissement X  
Annonce à l’antenne X  
Amende X  
Suspension de la licence X  
Retrait de la licence ou de l’enregistrement X  
 
Avant les amendements de 2002 le RTÜK ne disposait pas du pouvoir de donner 
des amendes, ce qui est dorénavant possible.  
 
Le RTÜK use largement de son pouvoir de sanction, ce qui lui est reproché par 
les radio-diffuseurs. En 2000, le RTÜK a ainsi infligé 4 500 jours de suspension 
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aux radios et télévisions. En 2001, 50 radios et 60 télévisions ont été 
suspendues. 
 
Autres compétences 
 
Le Conseil doit réaliser ou faire réaliser des études d’opinion relatives aux 
réactions et appréciations du public. 
 
Il représente l’Etat dans les organisations internationales le concernant.  
 

5.3. Moyens 

BUDGET 
Montant annuel : environ 55 millions d’euros 
Origine : taxes perçues sur les radiodiffuseurs, 5 % des recettes publicitaires des 
radios et télévisions privées, produit des amendes 
PERSONNEL 
Nombre de collaborateurs : 334 
 

5.4. Bilan 

La situation du RTÜK est paradoxale. Il dispose de pouvoirs, de moyens 
juridiques, humains et financiers importants. Son contrôle et ses sanctions 
sont craints par les opérateurs. Cependant, il n’a pas encore pu exercer sa 
fonction principale d’attribution des fréquences aux radio-diffuseurs en place. 
 
Le Conseil sait qu’on lui reproche d’infliger aux radio-diffuseurs un nombre 
important de jours de suspension. Ceci ne correspondrait pas à une sévérité 
particulière du Conseil, mais au fait que les radio-diffuseurs sont nombreux et 
surtout qu’ils commettent un nombre extrêmement important d’infractions. 
Ainsi, le système de sanctions s’avère assez inefficace et les mêmes infractions 
sont répétées très souvent : atteinte à la protection des mineurs par la diffusion 
de programmes violents, libre tribune donnée à des fondamentalistes ou 
terroristes, infractions à la réglementation sur la publicité et le parrainage. 
 
Les nouveaux textes de 2002 ont renforcé les pouvoirs de sanction du 
RTÜK, dont la fermeté est déjà très contestée par les opérateurs. Ce thème du 
pouvoir de sanction du Conseil est un important sujet de débat. En fait, selon le 
RTÜK, les radio-diffuseurs qui sont présents non seulement dans les médias 
mais aussi dans plusieurs autres secteurs de l’économie représentent une 
puissance économique considérable et le Conseil est assez démuni pour les 
amener dans la légalité. Les radio-diffuseurs sont également liés à des partis 
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politiques. Dans ces conditions il est très difficile de relever le niveau des 
programmes et des différents standards. Le secteur pose véritablement beaucoup 
de problèmes et les radio-diffuseurs refusent la régulation et le contrôle. Ils 
prônent l’auto-régulation, en fait pour échapper au contrôle. Les sanctions ne 
sont ainsi qu’une faible réponse à des infractions permanentes. 
 
Depuis la nouvelle loi, le Conseil a la possibilité d’imposer des amendes, ce qui 
n’était pas le cas précédemment ; il n’a toutefois pas encore usé de ce pouvoir et 
il l’estime inefficace. Le montant des amendes est trop faible pour être 
véritablement dissuasif (maximum pour un service national de 100 000 euros) et 
les radio-diffuseurs peuvent parfaitement inclure cette charge dans leur plan 
d’affaires et avoir intérêt à continuer à violer la loi, dans un contexte de 
concurrence féroce entre eux. 
 
En outre, le financement du RTÜK basé sur les recettes publicitaires des chaînes 
peut être à l’application de sanctions financières. 
 
Le Conseil a également un rôle d’impulsion et d’influence en ce qui 
concerne l’élaboration des projets législatifs. 
 
De nouvelles modification législatives sont évoquées. Le Conseil a réuni en 
février 2003 un « sommet de la communication », très en amont de tout projet 
concret. Les travaux étaient organisés en 4 commissions : Internet, radio et 
télévision, presse, secteur public. Le débat sur les conséquences de la 
convergence est peu développé à ce stade. 
 
Dans l’attente de l’entrée en vigueur des amendements suspendus, et donc de 
son remplacement par un nouveau Conseil, ou du vote d’une nouvelle loi, il est 
actuellement dans une situation inconfortable, même si la loi précise que le 
Conseil reste en fonction tant que le nouveau mode de nomination n’est pas en 
place. 
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6. GRANDS ENJEUX ET DEBATS ACTUELS 
 

6.1. La démocratisation : lente mais réelle 

L'enjeu majeur qui domine tout, est celui de la démocratisation de la 
Turquie. 
 
C'est un enjeu qui va bien au-delà du seul secteur des médias et de l'audiovisuel, 
mais, comme l'affirme le Media Institute dans sa charte de présentation : Un 
secteur des médias indépendant est un préalable pour le fonctionnement d'une 
vraie démocratie. Un tour d'horizon du secteur des médias en Turquie montre le 
besoin d'un plan de travail à long terme sur la législation des médias qui 
traiterait de tous les sujets, incluant celui de la liberté d'expression, du 
développement du professionnalisme et des compétences, de l'éthique des 
médias, de la formation, de la sécurité financière et de la capacité de 
développement des médias, y compris des médias locaux, et de la clarification 
des relations entre le corps politique et les acteurs du secteur des médias. 
Aujourd'hui tous ces éléments sont entremêlés et doivent être étudiés en 
parallèle pour une amélioration significative des pratiques du secteur. De la 
même manière, il faut pouvoir analyser la presse séparément de la télévision, 
alors que les relations entre ces deux médias sont très entrelacées. 
 
Il reste en Turquie des éléments très réactionnaires dans le corps 
administratif des hauts fonctionnaires : on les surnomme "l'état profond". Or, 
même si des lois ont été votées, certains procureurs ne s'en soucient absolument 
pas et continuent comme par le passé. Un exemple récent est assez 
symptomatique de cet état de fait. Des chanteurs turcs ayant participé à 
l'étranger à un concert dans lequel le PKK avait été mentionné et où des photos 
de son leader Ocalan, actuellement emprisonné avaient été vues, ont été 
interpellés dès leur retour en Turquie et détenus près de 48 heures sans aucun 
motif légal. 
 
Ce corps administratif ancienne manière est bien sûr très dur à faire bouger. 
Malgré tout la situation évolue doucement et parfois même sans faire de 
vague. Fin août 2003, on a appris qu'une disposition secrète légale avait existé, 
autorisant les campagnes de dénigrement de journalistes. Il y a bien eu une 
tentative de dénégation par le secrétaire général du Conseil de la Sécurité 
nationale, mais finalement cette disposition a été abrogée et l'affaire est 
maintenant considérée comme close.  
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Les changements semblent donc bien réels et aller dans la bonne voie. 
Cependant, un retour en arrière ne peut pas être totalement exclu, car le 
pays reste très nationaliste, les différents partis de cette obédience représentent 
quelques 30 % des voix. D'autant que la situation politique internationale et plus 
particulièrement celle du proche et moyen orient ont toujours un fort 
retentissement sur la politique Turque. 
 
L'évolution est également perceptible dans les médias qui ont pu développer 
une certaine liberté de commentaires et de ton. On n'est pas encore 
cependant à la liberté d'information ; celle-ci reste très encadrée. Ainsi, tout 
ce qui concerne les Kurdes et le Kurdistan est soit occulté (propagande par 
omission), soit traité de façon partiale (imprégnation des esprits). En revanche, il 
y a eu une vraie évolution, voire révolution à propos d'un ex sujet tabou : celui 
des relations avec la Grèce et Chypre. Concertant les prochaines élections à 
Chypre Nord les commentaires sont moins partiaux et les vrais enjeux présentés 
et analysés par les médias.  
 
Il faut aussi noter que la pratique du reportage n'est pas encore rentrée dans les 
mœurs journalistiques turques, alors que ce serait un moyen pour améliorer le 
caractère analytique et contradictoire des informations. Pour l'instant, les 
quelques bons reporters travaillent exclusivement pour les médias étrangers.  
 
 

6.2. Médias : la concurrence oui, le pluralisme pas vraiment  

On peut avoir, à propos du paysage médias turc, une impression de 
foisonnement, compte tenu du nombre important de titres, de chaînes, de 
stations, etc. Mais la réalité est plutôt celle d'une forte concentration. En 
effet, la plupart des médias leaders appartiennent aux mêmes quatre 
principaux groupes ; ce qui a un double effet : 
 

 Il n'y a pas de débat et encore moins de contestation possible à 
l'intérieur d'un même groupe. Ainsi, les chaînes de télévision n'iront 
pas enquêter sur les journaux "frères" pas plus qu'elles ne pourront 
remettre en cause une information donnée par un média du groupe, et 
inversement. De la même manière, ces médias appartiennent pour certains 
à des groupes dont les secteurs d'activités sont multiples. Il n'y a donc pas 
d'investigations et d'informations négatives sur toutes les autres branches 
qui bien souvent opèrent dans des secteurs clés de l'économie. Certains 
médias sont même ouvertement des outils de propagande électorale. Cela 
fut le cas récemment sur la chaîne Star dont le propriétaire était candidat 
aux élections législatives et dont l'antenne a été quasi intégralement 
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dévolue à sa campagne, avec au final un score non négligeable de l'ordre 
de 27 %. 

 
 Les groupes usent et abusent de leurs bonnes plumes et de leurs têtes 

d'affiche. Ainsi, il n'est pas rare que certains éditorialistes de talent 
cumulent les interventions. En conséquence, c'est leur propre vision des 
évènements, leur choix en matière de hiérarchie de l'information, celle qui 
servira leurs intérêts, qui sera présenté (martelé) dans plusieurs quotidiens 
et magazines, journaux télévisés et talk show. 

 
Dans ce domaine également la situation n'est pas bloquée. Deux chaînes 
d'information continue modifient un peu la donne : NTV et CNN türk. Elles 
sont professionnelles et ont su gagner leurs publics. Bien que concurrentes, elles 
pratiquent une saine émulation, qui pourrait, à terme, faire tache d'huile et 
contraindre les autres chaînes à évoluer.  
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7. SYNTHESE CONCLUSIVE 
 

7.1. Marché 

L’économie audiovisuelle turque est le quatrième marché parmi les pays 
candidats. Cette puissance doit cependant être relativisée : rapportée au 
nombre d’habitants, l’économie audiovisuelle turque est la plus faible. 
 
Les revenus du secteur audiovisuel se répartissent de manière équilibrée 
entre publicité (40,3%), ressources publiques (28,5%) et vente de biens et 
services (31,2%). Ainsi, en dépit d’un taux d’équipement en biens et services 
audiovisuels très réduit, les ressources provenant de la vente directe au public se 
situent à un niveau élevé, en raison de la présence de bouquets satellite payants, 
ainsi que du fort dynamisme des entrées cinéma. 
 
Le marché turc se caractérise par une implantation très réduite des groupes 
internationaux. Les principaux groupes audiovisuels sont ainsi d’origine 
locale. Par ailleurs, en dehors du groupe public TRT, qui détient cinq chaînes de 
télévision et trois stations de radios, la plupart des groupes présents dans 
l’audiovisuel en Turquie sont des groupes plurimédias déjà fortement implantés 
dans le secteur de la presse.  
 
Le média TV est largement dominant et concentre plus de 80% des 
ressources du secteur, avec notamment près de 90% des recettes publicitaires.. 
L’offre pléthorique disponible sur le réseau hertzien (plus de 20 chaînes dont 14 
avec une couverture supérieure à 90% du territoire) est à l’origine de cette 
domination. Au sein de cette offre très large, les audiences et les investissements 
sont très fragmentés. Les quatre chaînes commerciales leaders concentrent ainsi 
moins de 60% de l’audience totale du pays : KANAL D (16,1% de part 
d’audience 5+ en 2002), ATV (14,6%), SHOW TV (13,7%) et STAR (12,5%). 
Le secteur de la télévision publique est en retrait, tant en audience (8,3% de part 
d’audience) qu’en termes publicitaires. 
 
Le cinéma, second média audiovisuel en Turquie, représente une activité de 
97,6 millions d’euros. C’est le marché cinématographique le plus dynamique 
parmi les pays candidats. Le réseau des salles de cinéma est dense et bénéficie 
d’une forte fréquentation, même si la production locale est réduite avec 
seulement 6,3% des films en première sortie, en raison notamment d’un système 
d’aides à la production peu présent 
 
La radio est un marché limité avec 50 millions d’euros de chiffre d’affaires 
en dépit d’une offre très large. Le leader du marché en termes économiques est 
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le pôle public avec trois stations (TRT FM, RADIO2 et RADIO 3). Cependant, 
le secteur privé reste leader, tant en audience qu’en termes publicitaires, avec les 
les stations du groupe POWER GROUP . 
 
Le poids d’Internet est encore très limité avec 5 millions d’euros de recettes 
publicitaires. Ce média reste élitiste, avec un taux de pénétration de 5,4% limité 
aux zones urbaines de l’ouest du pays. Le marché est partagé entre trois 
fournisseurs d’accès, qui sont tous des sociétés à capitaux locaux :  
SUPERONLINE (privé), TTNET (public) et E-KOLAY (privé). 
 
La structure du marché et la mise en place d’un cadre légal ont permis le 
développement d’une industrie des programmes qui reste toutefois faible : 
une cinquantaine de société constituent le paysage de la production 
télévisuelle turque mais une seule d’entre elles bénéficie d’une ouverture 
internationale (ANS). 
 

7.2. Politiques publiques 

Le monopole de l’Etat sur la télévision a existé en droit jusqu’à la révision de la 
Constitution en 1993, puis l’adoption de la loi sur les entreprises de radio et 
de télévision et leur diffuseurs, qui instaure le pluralisme et crée le Conseil 
supérieur de la radiotélévision (RTÜK). 
 
La mise en place d’un cadre juridique a ainsi suivi de plusieurs années la 
multiplication de stations commerciales de radio et de télévision. Le RTÜK a 
ensuite eu de grandes difficultés à « réguler » le secteur, sa volonté d’exercer 
son pouvoir de contrôle étant fortement contesté par les radiodiffuseurs. 
 
Ce texte est toujours en vigueur et a fait l’objet de plusieurs amendements, 
notamment en 2002 pour intégrer certaines dispositions de la directive.  
 
L’adoption de la loi de 2002 a résulté d’un processus long et houleux. Des 
articles mis en cause par la Cour constitutionnelle sont donc toujours suspendus. 
Les dispositions les plus controversées concernent la propriété des médias et le 
mode de nomination des membres du RTÜK. 
 
Dans le secteur des télécommunications, plusieurs lois sont intervenues et 
l’Autorité des télécommunications a été instituée en janvier 2000. Ce secteur 
est suivi par le ministère des Transports. 
 
Concernant l’organisation du marché, la part de capitaux étrangers dans les 
sociétés de radiodiffusion est limitée à 25%. 
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Les principes des critères d’établissement au sein des Etats de l’Union et de 
reconnaissance mutuelle ne sont pas reconnus par la Turquie, pas plus que ne 
sont affirmés les principes de liberté d’émission et de réception. 
 
La radio-télévision publique, qui a une vocation culturelle et éducative, 
diffuse 75 % de programmes turcs. 
 
Les chaînes publiques relèvent d’un financement mixte. Elles sont aujourd’hui 
confrontées à de graves problèmes de financement : alors qu’au début des 
années 90, elles captaient plus de 95 % des investissements publicitaires, leur 
part de marché est aujourd’hui inférieure à 10%. L’objectif  du gouvernement 
est donc de contraindre l’organisme public à rationaliser sa gestion. 
 
La loi turque ne comporte pas de dispositif relatif à la promotion des œuvres 
européennes. 
 
En revanche, les possibilités ouvertes en 2002 par la loi, d’une part de 
diffusion dans des langues telles que le kurde ou le circassien et, d’autre 
part, de retransmission de programmes étrangers constituent deux avancées 
significatives.  
 
Concernant la protection des mineurs, le RTÜK prépare actuellement, en 
collaboration avec des experts universitaires, un système de classification et de 
signalétique des programmes au sein d’un groupe de travail ad hoc. 
 
La réglementation de la publicité est extrêmement proche des dispositions de la 
directive. 
 
La situation de l’autorité de régulation (RTÜK) est paradoxale. Elle dispose de 
pouvoirs, de moyens juridiques, humains et financiers importants. Son 
contrôle et ses sanctions sont craints par les opérateurs. Les nouveaux textes 
de 2002 ont même renforcé les pouvoirs de sanction du RTÜK, dont la 
fermeté est déjà très contestée par les opérateurs. Cependant, elle n’a pas encore 
pu exercer sa fonction principale d’attribution des fréquences aux radio-
diffuseurs en place.  
 
On peut ainsi constater que le paysage audiovisuel turc n’est ni stabilisé, ni 
pacifié.  
 
Le système turc reste très en retrait des normes requises par le fonctionnement 
démocratique des médias. La liberté de la presse d’une manière générale fait 
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l’objet de restrictions en Turquie. Cette situation est dénoncée, exemples à 
l’appui, notamment par Reporters sans frontières14. 
 
Les nouvelles dispositions législatives en cours d’adoption constituent le 
principal sujet de débat actuel. Tant que ces questions ne seront pas réglées, ce 
qui suppose que la Cour constitutionnelle tranche, les autres débats resteront au 
second plan. 
 

• La nouvelle composition prévue pour le RTÜK (suspendue par la Cour 
constitutionnelle) est fortement controversée car elle pourrait renforcer la 
mainmise du pouvoir sur le Conseil en établissant la présence en son sein 
d’un représentant du Conseil national de sécurité. Toutefois, selon Mr 
Avsar, vice-président du RTÜK, le débat est essentiellement juridique (et 
lié au fait que le Président de la république est lui-même 
constitutionnaliste) et porte sur les membres nommés par le Parlement et 
non sur les autres, car la Constitution ne donne pas explicitement au 
Parlement ce pouvoir. 

 
• En ce qui concerne la concentration des médias, d’une part les 

dispositions répondent à la nécessité d’instaurer la transparence sur les 
véritables détenteurs du capital des radio-diffuseurs, d’autre part, en ce 
qui concerne la concentration elle-même, elles apparaissent extrêmement 
favorables aux radio-diffuseurs et répondant à leur attente. 

 
 

7.3. Conclusion 

Le marché audiovisuel turc s’est développé de manière anarchique, en 
premier lieu sur la base d’un vide juridique, et par la suite en raison de 
l’incapacité des autorités à appliquer les lois votées et à encadrer un secteur 
habitué à une liberté sans limite. De l’avis de l’ensemble des acteurs du marché, 
le marché audiovisuel turc se trouve aujourd’hui dans une situation de chaos 
dont les autorités détiennent les clés de sortie. 
 
Ce développement anarchique se traduit par une offre audiovisuelle 
pléthorique sur le réseau hertzien (une vingtaine de chaînes disponibles au 
niveau national dont les trois quarts bénéficiant d’une couverture intégrale du 
territoire), encadré par des licences temporaires que le RTÜK n’a pas pour 

                                           
14 www.rsf.fr. Est citée en exemple la suspension pour un an, en février 2002, de la chaîne de 
télévision Gun TV pour avoir diffusé des chansons en kurde favorables au Parti des 
travailleurs du Kurdistan. 
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l’heure régularisées en autorisation de diffusion. En ce qui concerne la 
télévision payante également, l’absence de cadre juridique jusqu’au milieu 
des années 90 a conduit à une offre très large : trois bouquets satellite co-
existent en Turquie, ce qui semble démesuré compte tenu du pouvoir d’achat de 
la population et du taux actuel d’abonnement à la télévision payante. En effet, 
seuls 5,5% des foyers souscrivent à un abonnement câble ou satellite, ce qui 
s’explique par l’offre hertzienne très large, composée à la fois de chaînes 
généralistes et de chaînes thématiques (des chaînes informations par exemple). 
 
Cette offre télévisuelle très large handicape considérablement le 
développement économique des autres médias audiovisuels, notamment 
d’un point de vue publicitaire : avec près de 90% de part de marché 
publicitaire, la télévision concentre l’essentiel des recettes, maintenant les autres 
médias dan une situation précaire, notamment la radio. Le cinéma parvient quant 
à lui à trouver sa place grâce à des recettes importantes issues des entrées en 
salle. 
 
La possibilité donnée aux acteurs pendant de nombreuses années de lancer 
des chaînes sur le réseau hertzien sans contrepartie en termes d’obligations 
a conduit les groupes médias présents dans la presse à investir dans la 
télévision, sans que ce développement soit motivé par des considérations 
stratégiques. Ainsi, la plupart des groupes locaux disposant aujourd’hui de 
chaînes de télévision sont venus à la télévision pour gagner de l’argent 
rapidement, en support de leur cœur d’activité. Leur développement dans ce 
domaine est donc peu rationnel, ne s’appuyant pas sur une logique 
d’investissement et de rentabilité à moyen terme. Ces motivations à très court 
terme sont à l’origine des problèmes du RTÜK à faire respecter les lois votées 
par le Parlement : pour ces acteurs cherchant à gagner de l’argent au plus vite, 
les limitations en terme de temps de publicité sont des obstacles très 
fréquemment contournés, sans qu’aucune sanction ne soit appliquée. 
 
A cet égard, la position du RTÜK est ambiguë : fortement dépendant du 
pouvoir politique, il l’est sans doute encore plus des pouvoirs économiques. 
Son budget étant indexé sur les recettes publicitaires des chaînes, les sanctions 
infligées lors de dépassements (très fréquents) de la limite du temps de publicité 
autorisée sont quasiment inexistantes. A l’inverse, les sanctions infligées pour 
infraction aux règles concernant le contenu des programmes sont nombreuses. 
Qu’elles se traduisent par des suspensions d’autorisation ou des amendes, ces 
sanctions restent peu efficaces, les groupes concernés profitant du flou juridique 
pour reprendre leurs activités dans des délais assez brefs. 
 
Au-delà des problèmes de respect des lois, la présence d’un très grand 
nombre d’acteurs sur le réseau hertzien conduit à une situation économique 
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fragile : voulant attirer des annonceurs à tout prix, les chaînes « bradent » leur 
espace publicitaire et proposent des tarifs très faibles au regard de leur 
puissance. Cette situation fortement concurrentielle conduit donc à une pénurie 
de ressources pour les acteurs, le niveau actuel des tarifs ne permettant pas aux 
chaînes d’équilibrer leurs recettes. Pour pallier ces difficultés, les chaînes ont 
bien souvent une interprétation assez personnelle des règles sur le temps de 
publicité autorisé, seule « soupape » qui leur permet d’augmenter leurs revenus 
dans un contexte de faiblesse des tarifs. La crise enregistrée par le marché 
publicitaire en 2001 n’a fait qu’aggraver la situation : avec une baisse de plus de 
50% de leurs recettes, les chaînes connaissent depuis lors des résultats 
dramatiques. 
 
Enfin, dernière conséquence de ce flou juridique : l’absence 
d’investissements d’origine étrangère. Cette situation concurrentielle 
chaotique alliée à la fragilité économique des acteurs et au peu d’encadrement 
juridique dissuadent les investisseurs étrangers. Ceux-ci sont quasiment absents 
du marché turc, si ce n’est via l’implantation de chaînes thématiques comme 
CNN par exemple. Le marché est donc dominé par des groupes locaux 
plurimédias qui campent sur des positions défensives pour préserver leur place, 
ce qui conduit à un dynamisme limité de l’économie audiovisuelle. 
 
Les tentatives menées pour accélérer le développement du marché se sont 
avérées peu concluantes : ainsi, la modification des règles anti-concentration se 
heurte à des oppositions politiques et n’est pas encore finalisée. Le pouvoir 
politique, qui détient les clés de développement de ce marché, est encore 
omniprésent dans le marché audiovisuel en Turquie et ne prend pas les mesures 
nécessaires à un déblocage de la situation. 
 
Le déblocage du marché apparaît d’autant plus indispensable que les trois 
sources de revenus de l’économie audiovisuelle turque voient leur rythme 
de croissance ralentir  : les recettes publicitaires n’ont toujours pas retrouvé 
leur niveau d’avant la crise de 2001, les ressources publiques sont en 
diminution, les autorités cherchant à contraindre le pôle audiovisuel public à 
rationaliser sa gestion. Enfin, les recettes en provenance des particuliers ne 
pourront pas se développer tant que l’offre télévisuelle sur le réseau hertzien 
restera pléthorique. 
 
Ainsi, la question de l’attribution des fréquences est au cœur des difficultés 
de l’économie audiovisuelle turque. Elle apparaît pour l’ensemble des 
acteurs comme la condition indispensable à la sortie de ce chaos. Le cadre 
juridique est en place depuis près de dix ans pour attribuer ces autorisations et 
mettre fin au régime peu efficace de licences temporaires. Seule une impulsion 
des autorités suffirait à clarifier la situation : la planification des fréquences étant 
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désormais achevée, l’Autorité des Télécommunications doit notifier ce plan de 
fréquences au RTÜK pour que celui-ci attribue les autorisations aux diffuseurs 
concernés. 
 
La résolution de cette question centrale permettrait de dynamiser 
l’économie audiovisuelle turque : elle clarifierait le périmètre de concurrence, 
permettrait au RTÜK de faire respecter les règles encadrant le marché, 
notamment en terme de temps de publicité, obligerait de fait les acteurs à 
augmenter leurs tarifs publicitaires, permettrait aux investisseurs étrangers de 
considérer leur développement sur le territoire turc, obligerait les acteurs locaux 
à considérer leur présence dans des pays voisins de la Turquie et favoriserait 
sans doute un transfert de ressources de la télévision vers les autres médias. 
 
A cet égard, la radio pourrait voir ses recettes progresser, à la condition 
cependant qu’une enquête de mesure d’audience fiable, régulière et reconnue 
par tous soit mise en place, ce qui n’est pas le cas actuellement. 
 
Par conséquent, les clés du développement de l’économie audiovisuelle sont 
identifiées et simples à mettre en œuvre. Seul leur déblocage sous une impulsion 
politique permettrait au marché turc de réunir les conditions d’une concurrence 
saine et encadrée, favorable à une ouverture du marché. 
 
La démocratisation du pays s'est mise en marche, notamment sous 
l'impulsion et dans la perspective européenne, mais celle si n'est pas encore 
totalement acquise. Si un retour en arrière n'est pas à exclure totalement à la 
faveur d'une crise internationale majeure, il semble que l'évolution aille dans le 
bon sens. Elle se fait en douceur et donc lentement, mais semble t-il sûrement.  
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